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INTRODUCTION 

 

Les transports par mer ou par voie d’eau intérieure se sont considérablement intensifiés au 

cours de ces dernières décennies, le tonnage des cargaisons solides embarquées ou débarquées 

dans les ports maritimes au monde est devenu très important avec la forte industrialisation et 

l’accrue de l’offre et la demande. 

Aussi, la quasi-totalité des ports maritimes est resté consacré au système de manutention 

break-bulk, qui intéressait pour l’essentiel des charges isolés manipulées à l’aide des grues de 

quai, des engins de bord et des transports routiers ordinaires. Les marchandises étaient 

assemblées à grand-peine, dans les entreponts ou quai, en charges qui étaient ensuite 

soulevées au moyen d’élingue, de filets ou des palettes. Il était rare que les marchandises 

dépassent cinq (5) tonnes. 

A ce jour, de nombreux ports ont connu des transformations spectaculaires sans doute 

apportées par l’arrivée des navires porte-conteneurs et rouliers de forts tonnages modifiant 

profondément la nature des opérations de manutention portuaires par la conteneurisation des 

marchandises et le transport sur camions, d’un pays à un autre sans rupture de charge.  

Pour répondre à ces développements et accroitre sa capacité en cadence et en TEU, le Port 

Autonome de Pointe-Noire a connu ces dernières années une grande évolution en matière 

d’infrastructures portuaires, avec l’agrandissement du terminal à conteneurs, l’amélioration 

des quais et leur dragage à moins quinze (-15) mètre de profondeur et l’acquisition des 

équipements modernes de troisième génération : portiques de quai, de parc (RTG) et des 

camions de transports des conteneurs de types remorques et semi-remorques … etc. Ainsi, 

exposant toujours du jour au lendemain le personnel employé (dockers) dans des multiples 

risques d’accidents de travail dans les opérations de manutention portuaire. 

Ainsi, pour faire face aux multiples risques d’accidents de travail, qu’en courent les dockers 

dans les manutentions portuaires et en conformité avec la règlementation maritime 

internationale et nationale en vigueur, le contrôle de la sécurité et l’hygiène du travail dans les 

manutentions portuaires constitue un des leviers de progression dans la prévention des risques 

professionnels et un moyen essentiel de préserver la santé et la sécurité du personnel. 

L’amélioration des conditions de vie, le port d’équipement de protections individuelles et le 

contrôle de la certification des appareils de levage, engins et accessoires utilisés dans les 

manutentions portuaires sont devenus des préoccupations majeures pour les entreprises 

exerçant sur la plateforme portuaire dont, l’objectif est de sécuriser, réduire la nuisance, 
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d’augmenter l’intérêt au travail, les qualifications et les occasions d’épanouissement 

personnel. 

Dans ce contexte décrit ci-dessus, il y a lieu de se poser les questions suivantes : 

 Quelles sont les causes des risques d’accidents dans les opérations de manutention 

portuaires ? 

 Quelles sont les solutions envisagées par la Direction Générale de la Marine 

Marchande (DIGEMAR) pour réduire les risques d’accidents dans les manutentions 

portuaires ? 

 Quel est l’impact du contrôle de la sécurité et l’hygiène dans les opérations de 

manutention portuaires au Port Autonome de Pointe Noire (PAPN) ? 

C’est en ce sens, dans le grand ensemble Qualité-Hygiène-Sécurité-Environnement (QHSE) 

que nous avons retenue l’aspect sécurité-hygiène et choisi le thème « contrôle de la sécurité et 

l’hygiène dans les manutentions portuaires » afin, de savoir que la sécurité et l’hygiène des 

dockers est l’une des conditions de rentabilité et de performance portuaire. 

L’élaboration de ce mémoire a pour principale sources, les différents enseignements tirés des 

pratiques journalières, des tâches effectuées et de nombreuses informations obtenues des 

entreprises exerçant l’activité de manutention sur la plateforme portuaire du Port Autonome 

de Pointe Noire.  

Pour bien mener le travail, objet de notre étude, nous avons structuré notre mémoire en 

sept (7) chapitres dont le premier expose une présentation générale de la Direction Générale 

de la Marine Marchande, le deuxième évoque les raisons qui nous ont poussées à choisir ce 

sujet et l’intérêt qui suscite pour le port sans oublier la présentation des parties prenantes et la 

méthode QQOQCCP. Ensuite vient le troisième chapitre qui est la partie théorique exposant 

les écrits et ouvrages au sujet de la sécurité et l’hygiène dans les manutentions portuaires. 

S’en suit, le quatrième chapitre qui présente les méthodes utilisées pour traiter ce problème. 

Le cinquième chapitre aborde les éléments concourant à l’étude du problème et il est clôturé 

par la réalisation d’une matrice sowt. Quant au sixième chapitre qui fait le Benchmarking de 

deux ports confrontés aux mêmes problèmes de sécurité et l’hygiène dans les manutentions 

portuaires. Pour finir, le septième chapitre qui propose des solutions contre les risques 

d’accidents du travail dans les manutentions portuaires existants actuellement au port de 

Pointe Noire. 
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CHAPITRE I : PRESENTATION DE LA DIRECTION GENERALE DE LA MARINE 

MARCHANDE. 

 

Ce chapitre est subdivisé en deux sections dont la première présente les généralités sur la 

Direction Générale de la Marine Marchande et le second sur la structure organisationnelle et 

la présentation de la Direction des Transports Maritimes. 

 

SECTION 1 : Généralités sur la Direction Générale de la Marine Marchande 

 

1.POSITION GEOGRAPHIQUE 

 

 

       Figure n°1 : Vue aérienne de la position géographique de la Direction Générale de la Marine 

Marchande                     
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                                     2 -HISTORIQUE 

En date du 12 octobre 1920, l’administration maritime prend naissance au sein du Service des 

Affaires Economiques à l’époque du Congo Français par arrêté du gouverneur général de 

l’Afrique Equatoriale Française (AEF). 

Le 06 Juillet 1934, il y a eu création du Cabinet Maritime par arrêté du gouverneur général 

Félix EBOUE et création du Service de l’Inspection Maritime par le haut-commissaire de 

l’Afrique Equatoriale Française (AEF). 

Le 13 juin 1941, création de la Direction des Transports Maritime et du Service de la Flotte 

du Commerce par le haut-commissariat de l’AEF. 

Dans cette période post coloniale, en 1960 pendant l’indépendance du Congo, ce département 

maritime devient congolais et confié à l’Office National du Kouilou et de la Marine 

Marchande. 

Le 04 juillet 1963, il y a eu adoption de la loi n° :30/63 Portant création de la Marine 

Marchande Congolaise. 

19 juin 1965, création de la Direction des Services de la Marine Marchande par le décret 

n°65/162. 

Le 14 octobre 1987, création de la Direction Générale de la Marine Marchande par décret 

n°87/580. 

Le 02 juin 1999 en adopte le décret n°99/94 qui réorganise la Direction Générale de la Marine 

Marchande. 

Depuis sa création, de l’époque coloniale à nos jours, la marine marchande congolaise a été 

dirigée successivement par : 

 Monsieur BOISSON de 1958-1960 ; 

 Monsieur Germain BIKOUMA de 1960-1965 ; 

 Monsieur Alphonse BAYONNE de 1975-1983 ; 

 Monsieur André- LOEMBA NGOMA 1983-1991 ; 

 Monsieur Parfait Aime COUSSOUD MAVOUNGOU de 1991-1992 ; 

 Madame Joséphine Marie Françoise QUENARD de 1993-1997 ; 

 Le Colonel Daniel NKOUTA de 1997-1998 ; 

 Monsieur Louis Marie NOMBO MAVOUNGOU de 1998-2002 ; 

 Monsieur Jean Félix MOUTHOU TCHIKAYA de 2002-2015 ; 

 Madame Colette GANDOU ILOLONGO de 2016-2020 ; 

 Monsieur Armel Christian NKOU de 2020 à nos jours. 
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                                  3- STATUT ET MISSIONS 

La République du Congo dispose d’une administration maritime dont la tutelle est le 

Ministère des Transports, de l’Aviation Civile et de la Marine Marchande. 

L’administration maritime est l’organe technique qui assiste le ministre chargé de la marine 

marchande dans l’exercice de ses attributions en matière de transport maritimes, des ports, de 

la gestion des gens de mer et autres. 

Elle assure les fonctions de mise en place d’une réglementation maritime adéquate, de gestion 

administrative, de contrôle des normes internationales et nationales édictées par 

l’Organisation Maritime Internationale (OMI), ainsi que les fonctions de développement et de 

promotion des activités maritimes.  

La Direction Générale de la Marine Marchande (DIGEMAR) est une administration générale 

publique dotée de la personnalité morale. Elle est sous la tutelle du ministre des transports, de 

l’aviation civile et de la marine marchande. 

Elle a pour mission principale de faire la police de mer et a pour objectif d’établir les relations 

fonctionnelles avec l’Organisation Maritime Internationale (OMI) : 

 assurer la coordination de l’action de l’Etat en mer ; 

 veiller à une bonne application des conventions maritimes internationales relatives à la 

sauvegarde de la vie humaine en mer, à la prévention de la pollution par des navires, 

aux normes de la formation des gens de mer, de délivrance des brevets et veille, aux 

lignes de charge, au jaugeage des navires et au règlement pour prévenir les abordages 

en mer ; 

 assurer la délivrance des titres et certificats de sécurités des navires, autres 

installations et dispositifs en mer ; 

 participer à l’élaboration des accords de coopérations maritimes de concert avec les 

administrations intéressées ; 

 veiller à la préservation des espaces maritimes ; 

 assurer la délivrance des agréments et conclure les accords avec les organismes 

reconnus, les sociétés de classification et les experts maritimes agissant au nom du 

gouvernement ; 

 suivre les activités et audits des organismes reconnus ; 

 assurer la police de la navigation et de la sécurité maritime. 
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SECTION 2 : STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DE LA DIRECTION 

GENERALE DE LA MARINE MARCHANDE. 

 

1.Conseil budgétaire 

La tutelle de la Direction Générale de la Marine Marchande est exercée par le ministre des 

transports, de l’aviation civile, chargé de la marine marchande. 

La Direction Générale de la Marine Marchande est administrée par un conseil budgétaire 

composé comme suit : 

 

Président : le représentant du ministre des transports, de l’aviation civile, chargé de la marine 

marchande ; 

1er Vice-Président : le Directeur général de la comptabilité publique ou son représentant ;  

2e Vice-Président : le Directeur général du budget ou son représentant ;  

3e Vice-Président : le Directeur général du contrôle budgétaire ou son représentant ; 

 un représentant de la comptabilité publique ;  

 un représentant du budget ; 

 un représentant du contrôle budgétaire ;  

 un représentant du cabinet du ministre ; 

 un représentant du port autonome de Pointe Noire ;  

 un représentant du conseil congolais de chargeurs ;  

 le Directeur général de la marine marchande ;  

 les Directeurs centraux de la marine marchande ;   

 un représentant du syndicat (SYMAR) ;  

 un représentant du syndicat (SYPROMAR). 

Le Conseil budgétaire délibère sur toutes les mesures concernant la gestion de la Direction 

Générale de la Marine Marchande : 

o règlement intérieur ; 

o le programme pluriannuel d’action et investissement ;  

o les budgets et comptes prévisionnels ;  

o les comptes de fin d’exercice… etc. 

Il veille à l’application de ces délibérations par le directeur général. Il ne délibère que chaque 

année sur le rapport de gestion émis par le directeur général.  
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2. Le Comité de Direction  

Le Comité de direction assure le contrôle permanent de la gestion de la Digemar. Il est 

composé des représentants du contrôle budgétaire, de la comptabilité publique, du directeur 

général de la marine marchande et les directeurs centraux. 

 

3. La Direction Générale  

La Direction Générale de la Marine Marchande comprend les structures rattachées au 

directeur général :  

 Le secrétariat de direction. 

 Il est dirigé et animé par un chef de secrétariat qui a rang de chef de service. Il est 

chargé de tous les travaux de secrétariat, notamment : 

o réception et expédition du courrier.  

L’analyse et la reprographie de correspondance et d’autres documents administratifs et, d’une 

manière générale de toutes autres tâches qui peuvent lui être conféré. 

 Le service des études et de la documentation technique. 

 Il est dirigé et animé par un chef de service. Il est chargé, notamment de :  

o concevoir et proposer des études et des programmes d’action dans le domaine 

maritime ;  

o assurer la collecte, le traitement et la conservation de la documentation maritime ;  

o gérer les archives.  

La Direction Générale de la Marine Marchande, outre le secrétariat de direction et le service 

des études et de la documentation technique, comprend : 

 la direction de l’administration, des finances et des gens de mer ; 

 la direction de la navigation maritime ; 

 le centre de sécurité maritime et protection du milieu marin ; 

 la direction des transports maritimes ; 

 la direction de la réglementation et de la coopération maritime ; 

 les délégations maritimes. 

 

 

 

 

 

 



CONTROLE DE LA SECURITE ET L’HYGIENE DANS LES MANUTENTIONS PORTUAIRES. 

CAS DE LA DIRECTION GENERALE DE LA MARINE MARCHANDE 

REALISE PAR GANKOUA GHISLAIN BRICE J.  
8 

4.Les directions centrales 

La Direction de l’Administration, des Finances et des Gens de Mer (DAFGM) :  

Elle est chargée de gérer le personnel et les affaires administratives, préparer et exécuter le 

budget, veiller à une bonne application de la réglementation relative à la gestion des gens de 

mer, veiller à l’acquisition et à l’entretien du matériel. Elle est divisée en trois (03) services :  

 le service administratif et financier ; 

 le service de l’administration des gens de mer ; 

 le service de l’hygiène et de la Santé des gens de mer. 

 

La Direction de la Navigation Maritime (DNM) :  

Elle est chargée d’élaborer les normes de la navigation maritime ; assurer l’immatriculation 

des navires et autres installations et des dispositifs en mer ; assurer la gestion des épaves 

maritimes ; concevoir et proposer la réglementation relative au pilotage et au remorquage. 

Elle est divisée en deux (02) services : 

 le service de la flotte et de l’équipement naval ; 

 le service de la navigation maritime. 

 

Le Centre de Sécurité Maritime et de Protection du Milieu Marin (CSMPMM) :  

Elle est chargée d’assurer la police de la sécurité maritime ; assurer le jaugeage des navires ; 

assurer le suivi de la construction et des réparations navales ; organiser les inspections des 

dispositifs en mer ; homologuer le matériel de sécurité maritime. Elle est divisée en deux (02) 

services : 

 le service de la sécurité maritime ; 

 le service de la protection du milieu marin. 

 

La Direction de la Réglementation et de la Coopération Maritime (DRCM) : 

Elle est chargée de veiller à une bonne application des conventions internationales ; veiller à 

une bonne application des accords conclus entre le Congo et les autres Etats dans le domaine 

maritime et portuaire ; participer à la gestion des accords de coopération maritime ; centraliser 

les prescriptions arrêtées par les organismes internationaux. Elle est divisée en deux (02) 

services : 

 le service de la réglementation maritime ; 

 le service de la coopération maritime. 
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Les Partenaires de la Marine Marchande  

Pour accomplir mieux ses différentes missions, la marine marchande fait recours à ses 

partenaires ou administrations compétentes à savoir :  

 le Port Autonome de Pointe-Noire (PAPN) dont ses infrastructures d’accueil des 

navires et des marchandises et la capitainerie ; 

 la Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects qui travaille en étroite 

collaboration avec les transitaires dans toutes les transactions import/export de 

marchandises transportées ; 

 le Conseil Congolais des Chargeurs ; 

 la Chambre Départementale de Commerce d’Industrie, d’Agriculture et des Métiers. 

 

OBJECTIFS GENERAUX ET SPECIFIQUES 

 Objectifs Généraux 

La République du Congo se doit de disposer d’une administration maritime dynamique, 

capable de garantir sa capacité de s’acquitter de toutes les obligations et responsabilités qui 

découlent des instruments obligatoires de l’Organisation Maritime Internationale (OMI) 

auxquels le Congo est parti dans l’optique de promouvoir le développement des activités 

maritimes, portuaires et connexes. 

La République du Congo est tenue de promouvoir la ratification des conventions maritimes 

internationales liées à la sécurité maritime et la protection de l’environnement marin en 

collaboration avec les structures impliquées dans le processus de ratification des traités. 

Le processus de ratification doit répondre à la nécessité de facilitation par l’ensemble des 

entités impliquées. 

Ainsi, le comité interministériel met tout en œuvre pour garantir l’application du code 

d’application des instruments de l’OMI en vue du renforcement de la sécurité maritime et de 

la protection du milieu marin au niveau national et sous régional. 

Au niveau juridique, l’administration maritime est tenue d’appliquer strictement et 

intégralement les dispositions, normes et règles édictées par les conventions maritimes 

internationales relatives à la sécurité maritime et la protection du milieu marin. 

Au niveau administratif, l’administration est tenue de prendre toutes les mesures et actions 

nécessaires suivantes : 

 la traduction en droit interne des instruments ratifiés ; 
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 le contrôle et l’évaluation de l’état de la mise en œuvre effective des 

instruments ratifiés ; 

 la mise en place d’une veille réglementaire ; 

 la révision permanente de la réglementation maritime. 

Au niveau technique et opérationnel, administration maritime est tenue de garantir des 

procédures et pratiques répondant aux aspirations de la communauté maritime internationale 

en vue des services maritimes et portuaires de qualité. 

 

 Objectifs spécifiques 

La République du Congo est située dans le golfe de guinée. Elle possède un littoral de 170 

kilomètres, un port en eau profonde, une mer territoriale de 12 milles marins, une zone 

contigüe de 12 miles marins et une zone économique exclusive de 200 milles marins ou 

s’exercent les activités de navigation, de pêche, de plaisance ainsi que d’exploration et 

d’exploitation pétrolière. 

La flotte congolaise essentiellement constituée des navires de pêche de faibles dimensions, 

dispose d’une frange de navires de servitude, de navires remorqueurs et d’assistances 

portuaires. 

Les échanges commerciaux par voie maritime sont de nouveaux moyens et orientés aux 

importations. Les exportations concernent le pétrole brut et autres matières premières. 

Les objectifs spécifiques en vue du renforcement de la sécurité maritime, la protection du 

milieu marin sont les suivants : 

 la mise en place d’installations et d’équipements de surveillance de la mer 

territoriale et de la zone économique exclusive le long des côtes essentielles 

pour garantir la présence de l’administration maritime en mer ; 

 la prévention et la lutte contre les menaces et les vulnérabilités identifiées dans 

l’espace maritime ; 

 le renforcement du régime disciplinaire et pénal de la marine marchande ; 

 la construction des ports et d’autres infrastructures maritimes dans le domaine 

public maritime ; 

 la construction des structures d’accueil des navires en vue de la maintenance, 

des réparations navales ; 

 la mise en place d’une plateforme communautaire pour le suivi de l’application 

du code communautaire ; 
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 l’installation des structures de formation maritime nationale en vue d’accroitre 

le nombre d’officiers et gens de mer servant à bord des navires. 

A ce titre, l’administration maritime établit des procédures documentées sur la mise en place 

d’une législation nationale, des directives adéquates et nommer des responsables pour 

l’actualisation et la révision de la stratégie en ce qui concerne les obligations en tant 

qu’Etat du pavillon. 

L’administration maritime élaborer un programme de sécurité et de protection de 

l’environnement lui permettant d’assurer une gestion permanente des questions liées à la 

sécurité maritime, la protection de l’environnement marin et particulièrement la certification 

des navires de la flotte nationale de pêche et commerce. 

L’administration maritime met en place des critères de recrutement, les qualifications et les 

processus destinés aux inspecteurs et autres personnels accomplissant les tâches relevant de 

l’Etat du pavillon. 

A ce titre, les inspecteurs de l’Etat du pavillon sont prioritairement des anciens capitaines, 

chefs mécaniciens, officiers de la navigation maritime, les architectes navals, les ingénieurs 

des techniques maritimes, les inspecteurs de la sécurité des navires et autres personnels 

techniques et scientifiques répondant aux critères et qualifications requises et ayant subi des 

formations sur le contrôle des navires par l’Etat du pavillon. 

Toutefois, les administrateurs des affaires maritimes, les officiers des affaires maritimes et 

portuaires peuvent être admis au contrôle par l’Etat du pavillon. 

L’administration maritime met en place un système de recrutement et de qualification des 

suppléants aux inspecteurs de l’Etat du pavillon qui devront participer aux inspections de 

l’Etat du pavillon en compagnonnage d’un ou de deux inspecteurs expérimentés. 

L’administration maritime s’engage à : 

 conduire des enquêtes sur les accidents et assurer le suivi de l’exécution des 

défectuosités constatées à bord des navires ; 

 élaborer, documenter et fournir des directives en ce qui concerne la ligne de conduite 

sur l’expression à la satisfaction de l’administration, prescrite par les conventions ; 

 apposer les marques sur les navires battant pavillon congolais uniquement ou tout autre 

tâche ; 

 veiller sur les activités des organismes reconnus et procéder à leur évaluation en vue 

d’assumer le rôle et les responsabilités liées à l’Etat du port en ce qui concerne la 

sécurité maritime et la protection de l’environnement marin. L’administration maritime 

mène aussi les actions suivantes : 
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 ratifier les traités et conventions internationaux ; 

 signer les accords bilatéraux et multilatéraux ;  

 mettre en place une législation nationale appropriée ; 

 établir une stratégie en vue de faciliter l’application et le contrôle des règles et normes 

édictées par les conventions maritimes internationales ; 

 assurer de la mise en place d’installations de réception appropriées ; 

 désigner des fonctionnaires chargés exclusivement du contrôle par l‘Etat du port 

habiletés et qualifiés, en nombre suffisant, conformément à la résolution A.1052 (27) 

sur la procédure de contrôle des navires par l’Etat du port et répondant aux critères de 

formation et de qualification suivants : 

o être un fonctionnaire expérimenté ayant obtenu le titre d’inspecteur de l’Etat du 

pavillon ; 

o être capable de communiquer en anglais avec le capitaine et les officiers pont et 

machine des navires ciblés ; 

o recevoir une formation en vue d’acquérir la connaissance nécessaire et la maitrise 

des dispositions des conventions applicables en ce qui concerne le contrôle par l’Etat 

du port ; 

o être titulaire d’un brevet de capitaine ou de chef mécanicien ; 

o avoir acquis une expérience appropriée en mer ; 

o à défaut être diplômé d’un établissement reconnu par l’administration ou avoir une 

expérience et une formation d’un niveau équivalent. 
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PRESENTATION DE LA DIRECTION DES TRANSPORTS MARITIMES (DTM): 

La Direction des Transports Maritimes est dirigée et animée par un directeur. A ce titre, elle 

est chargée notamment de :  

 concevoir et proposer la politique du gouvernement en matière de transport maritime 

et veiller à son application ; 

 étudier les tarifs applicables par les auxiliaires du transport maritime ;  

 participe à l’élaboration des projets d’aménagement, de construction et de 

développement des ports maritimes et suivre leur mise en œuvre ;  

 assurer le suivi de l’administration des ports maritimes et des activités portuaires ;  

 suivre les activités des armements congolais et la mise en œuvre de leur plan de 

développement ;  

 veillez de concert avec les administrations intéressées à la promotion du transport 

multimodal et à la facilitation des formalités administratives et juridiques ;  

 établir des relations fonctionnelles avec les administrations et les organismes 

compétents en matière de commerce extérieur ;  

 veillez à une bonne application de la réglementation en matière de transport maritime 

et au contrôle des affrétements des navires ;  

 étudier les agrégats économiques relatifs au transport maritime ;  

 tenir à jour les statistiques maritimes et en assurer la publication. 

La direction des transports maritimes, outre le secrétariat comprend les structures ci-après :  

 le service des trafics et des statistiques maritimes ; 

 le service des entreprises et des auxiliaires du transport maritime ; 

 le service des affaires portuaires. 
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Tableau n° 1 : Présentation de la Direction Générale de la Marine Marchande  

Historique  

- 12 octobre 1920, création des services des affaires 

économiques (SAE)  

- 06 juillet 1934, création du cabinet maritime pour 

l’Afrique Equatoriale et française (AEF)  

- 13 juin 1941, création de la direction des transports 

maritimes et du service de la flotte du commerce  

- 1960 : création de l’office nationale du Kouilou et de la 

marine marchande  

- 04 juillet 1963, création de la marine marchande 

congolaise  

- 19 juin 1965, création de la direction des services de la 

marine marchande   

- 14 octobre 1987, création de la direction générale de la 

marine marchande 

Position géographie  

- Coordonnées : 4°47’04’’S, 11°49’58’’E 

- Latitude : 4°47S 

- Longitude : 11°50E 

- Pays : Congo  

- Commune : Pointe Noire  

Directions techniques  

- DTM  

- DNM 

- DRCM 

- DAFGM  

- CSMPMM 
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CHAPITRE II : PRESENTATION DU SUJET ET SA DELIMITATION  

 

Section 1 : choix du sujet et son intérêt pour le Port Autonome de Pointe Noire  

Le sujet de notre mémoire a été choisi par rapport aux différentes missions régaliennes 

dévolues à la Direction Générale de la Marine Marchande en tant qu’autorité maritime 

déléguée. Celles-ci sont accomplies par le biais, de ses différentes directions techniques de 

contrôle et de régularisation de certaines activités maritimes et portuaires dans l’ensemble de 

la plateforme du port autonome de Pointe Noire conformément, aux instruments de 

l’Organisation Maritime Internationale (OMI). Tel est le cas, de la Direction des Transports 

Maritimes (DTM) dont l’une de ses principales missions est de contrôler la sécurité et 

l’hygiène dans les manutentions portuaires. 

Ainsi dans l’usage, la pratique de cette mission nous avons constaté plusieurs faits dans 

certaines entreprises exerçant leur activité liée au transport et à la manipulation de la 

cargaison sur la plateforme portuaire, en occurrence :  

 le manque de suivi du contrôle des certificats de conformité des appareils de levage, 

engins et apparaux utilisés dans les manutentions portuaires ; 

 le manque et /ou des habilitations expirées du personnel (caristes, grutiers…) employé 

dans les manutentions portuaires ;  

 le manque et/ou l’absence du suivi médical du personnel occupé dans les 

manutentions portuaires ; 

 le manque et /ou l’absence d’équipements de protections individuelles (EPI) ;  

 le manque d’éclairage suffisant dans certains magasins ou entrepôts ;  

 le mauvais état de conservation ou de gerbage des marchandises dans les magasins ou 

entrepôts ; 

 le mauvais état et /ou entretien de certains terre-pleins ;  

 le manque de respect du tonnage des marchandises transportées dans les véhicules 

employés dans les manutentions portuaires… 

Les manquements de ces derniers peuvent être extrêmement couteux, non seulement en 

blessure et en perte de dommages corporels ou détérioration du matériel, mais également en 

perte de vie. 

Ainsi, la notion de la sécurité est encore plus d’actualité dans les entreprises portuaires 

qu’ailleurs, car la manutention est une activité dangereuse, qu’elle soit manuelle : « fait appel 

à la force musculaire et aux organes humains, en vue d’exécuter le travail nécessaire au 

déplacement des objets »1 ou mécanique : « fait à appel à une force et aux organes 
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mécaniques alimentés par des sources d’énergies diverses, électroniques et hydrauliques pour 

exécuter le travail nécessaire au déplacement des objets »2 . Source : cahier de prévention 

manutention. 

 C’est l’une des opérations les plus dangereuses et les plus utilisées dans les entreprises 

portuaires. Elle représente la majorité du travail, ainsi elle demande des mesures de 

précautions et de contrôles bien déterminées. 

Tous ces facteurs rendent ainsi vulnérable les salariés (dockers) aux risques d’accidents de 

travail et exposent aussi l’outillage portuaire. 

A cet effet, nous avons pu classer le contrôle de la sécurité et l’hygiène dans les manutentions 

portuaires au Port Autonome de Pointe Noire (PAPN) en trois niveaux qui sont :  

 le contrôle de la manutention bord ;  

 le contrôle de la manutention sous palan ;  

 le contrôle de la manutention : magasin / entrepôt / terre-pleins. 

Ainsi, le contrôle de la sécurité et l’hygiène dans les opérations de manutention sur la 

plateforme portuaire de Pointe Noire constitue un des leviers prépondérants pour la sécurité 

des salariés et de sa compétitivité dans la sous-région d’Afrique Centrale et de l’Ouest. Ce 

contrôle permet un fonctionnement efficient des appareils de levage, engins et accessoires de 

manutention et aussi, le personnel employé dans les manutentions portuaires. 

L’inobservation des règles de sécurité et d’hygiène dans les opérations de manutentions 

portuaires constituent par contre un frein ou un ralentissement sur toutes les activités 

portuaires : manutention, relevage, dépotage, empotage, remorquage, amarrage…etc. 

Cette inobservation a des effets néfastes sur les salariés (dockers), sur l’environnement 

portuaire et sur le trafic des marchandises parce que, la cadence devient très faible que les 

navires mettent du temps aux quais et en rade extérieur. Ce phénomène touche ainsi, les 

producteurs et les consommateurs et surtout l’économie du pays.  

Ainsi, cette situation préoccupante, nous amènent à nous poser certaines questions :  

 qu’elles sont les causes et les conséquences des risques d’accidents dans les 

manutentions portuaires ? 

 comment prévenir les risques liés aux accidents dans les manutentions portuaires ?  

 quels sont les moyens adéquats pour mettre en œuvre, afin d’éviter d’exposer les 

salariés aux risques d’accidents de travail dans les manutentions portuaires ? 

Ce sujet a été choisi parce qu’il représente un facteur majeur pour l’intérêt de l’Etat Congolais 

par rapport au Port Autonome de Pointe Noire (PAPN). Il permettra :  

 de veiller à la sécurité et l’hygiène des salariés (dockers) ;  
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 de veillez aux outillages utilisés dans les manutentions portuaires ;   

 de garantir et préserver la cadence du trafic ;  

 d’accroitre la compétitivité du Port Autonome de Pointe Noire par rapport aux autres 

ports de la sous-région ;  

 d’augmenter ses performances actuelles ;  

 d’accroitre son chiffre d’affaires ;  

 d’améliorer la fluidité du trafic des marchandises sur camion et sur wagon ;  

 d’amoindrir le temps des navires au port ;  

 de réduire l’attente en rade extérieur des navires...etc. 

Ainsi, dans l’optique d’atteindre des objectifs stratégiques formulés par le gouvernement 

congolais : « le programme prioritaire d’investissement du Port Autonome de Pointe Noire » 

est une stratégie de développement ambitieux pour renforcer la capacité à jouer un rôle 

prépondérant dans la sous-région. 

 Il ne serait plus qu’opportun de rédiger notre mémoire dans le but d’apporter une solution à 

ce problème. 

 Objectif général  

L’objectif général est d‘analyser et évaluer les risques d’accidents de travail dans les 

opérations de manutention au Port Autonome de Pointe Noire, afin de proposer des solutions 

pour renforcer et accroitre la sécurité et l’hygiène des salariés en accord aux normes 

maritimes internationales et à la réglementation nationale. 

 Objectif spécifique 

A partir des objectifs spécifiques évoqués ci-dessous, nous pourrons atteindre l’objectif 

général de notre étude :  

- identifier les acteurs de la manutention portuaire au Port Autonome de Point Noire ;  

- identifier les causes et les conséquences des risques d’accidents de travail dans les 

manutentions au Port Autonome de Point Noire ;  

- faire des propositions de solutions spécifiques à chaque cause identifiée. 

 

Hypothèses de recherche :  

Hypothèse 1 : l’amélioration des conditions de travail des salariés est indispensable de nature 

à prévenir efficacement les risques d’accidents dans les manutentions portuaires. 

Hypothèse 2 : le contrôle périodique de l’outillage portuaire et d’équipements de protection 

individuelle permet de réduire efficacement les risques d’accidents de travail dans la 

plateforme portuaire. 
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Hypothèse 3 ; le contrôle des opérations de manutention portuaires et la sensibilisation en 

matière de sécurité et l’hygiène réduisent le taux d’accidents de travail. 

Hypothèse 4 : l’amélioration de l’état des magasins / entrepôts / terre-pleins pour faciliter une 

bonne circulation des ouvriers et des appareils de manutention.  

 

SECTION 2 : Présentation des parties prenantes et leurs intérêts à la problématique. 

1-L’Etat : la Digemar 

La Direction Générale de la Marine Marchande (DIGEMAR) est une structure administrative 

publique avec une gestion financière autonome, agissant au nom de l’Etat. Elle est chargée de 

la mise en œuvre des conventions maritimes internationales ratifiées par le gouvernement. 

C’est l’autorité désignée de la République du Congo pour l’application du Code ISPS et du 

Code Communautaire de la Marine Marchande en zone CEMAC. Elle est l’autorité maritime, 

elle participe à la police du domaine public, de la pollution et la de navigation maritime et 

aussi, à la mise en œuvre au suivi, au contrôle et à l’évaluation des dispositifs de sécurité et de 

sûreté portuaire… 

 

Ainsi, lorsqu’un navire accoste à quai, les inspecteurs de la Digemar montent à bord afin, de 

vérifier la validité des certificats et tous les autres documents relatifs à l’état général des 

appareils de levage (grues) et accessoires de manutention du navire, à son équipage et aux 

conditions de travail des dockers en mouvement. Si les certificats ne sont pas validés, ou leur 

durée a expiré ; le navire est mis à l’arrêt immédiatement et s’en suit, un procès-verbal de 

constatation d’infraction contre signé par le commandant du navire et les inspecteurs en 

service. Il arrive aussi que le navire soit mobilisé lorsque son état ou celui de son équipage ne 

satisfait pas pour l’essentiel aux dispositions des conventions applicables ; afin qu’il 

n’apparaisse que lorsqu’il pourra prendre la mer sans danger pour le navire, pour son 

équipage et pour son environnement marin. Cette inobservation de la réglementation maritime 

en vigueur met en danger la vie des dockers et aussi, l’outillage utilisé dans les manutentions 

portuaires y compris, la cargaison transportée.  

 

2-Le Port  

Un port est un lieu aménagé sur le littorale maritime, sur le bord d’un lac ou certains endroits 

d’un cours d’eau important, pour recevoir et abriter les bateaux et leur permettent de charger 

et de décharger leurs marchandises. 
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Ainsi, par le biais de sa capitainerie et sous la supervision du commandant de port, le port a 

pour rôle :  

 organisation de l’accueil des navires dans le port ;  

 la gestion des mouvements des navires dans le port ;  

 attribution des emplacements pour les navires ;  

 surveillance et conservation des installations portuaires ;  

 surveillance des plans d’eau et chenaux ;  

 surveillance des usagés en mouvement pouvant affecter la sécurité du port et des 

navires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figures 2 et 3 : vue aérienne des équipements de manutention du Quai G de Port Autonome de Pointe Noire 

(Congo terminal)     

 

3-La Douane 

La douane demande au commandant du navire la liste d’équipage, le manifeste de cargaison, 

la déclaration des pacotilles de l’équipage, la déclaration des marchandises contenues dans le 

magasin hors taxe, la déclaration des narcotiques. Elle contrôle les magasins hors taxes du 

navire pour voir la conformité de l’existant par rapport aux produits déclarés. En outre, la 

douane dispose sur terre des aires spéciales aménagées pour permettre aux fonctionnaires 

d’examiner dans de bonnes conditions de sécurité les conteneurs qui doivent subir un contrôle 

douanier.  

 

4-Le Service sanitaire  

Le service sanitaire est la première autorité à bord en principe lors des contrôles administratifs 

à l’accostage du navire. Ce service vérifie la liste d’équipage, le carnet de vaccination et 

surtout si, le navire ne transport pas de maladies infectieuses, telles que : le choléra, la 
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méningite, l’Ebola, la Covid19,…etc. Il contrôle la cambuse pour voir s’il n’y a pas 

d’aliments avariés, en conserve ou autres. Si un navire est porteur de maladie infectieuse, il 

est immédiatement mis en quarantaine (isolé en rade extérieur avec le pavillon jaune bien 

hissé). Ainsi, le navire est mis en quarantaine, et immédiatement mis au mouillage en rade 

extérieur, en attente forcé jusqu’à ce que le risque de toutes transmissions de maladies soit 

écarté. Ensuite il pourra entrer au port pour effectuer ses opérations commerciales. 

 

5-Les Armateurs  

Les armateurs sont des personnes morales ou physiques qui exploitent à leurs frais un ou 

plusieurs navires marchands ou de pêches ce qui leurs conférent des responsabilités 

particulières, notamment vis-à-vis de leurs clients (expéditeurs de marchandises, logisticiens, 

manutentionnaires, autres armateurs…), leur équipage, leur fournisseur (combustible, huile, 

eau, approvisionnement, port, terminaux portuaires, pilotage et remorqueur, divers matériels 

…) et en matière de droits de travail, de droits maritimes, de sécurité maritime et de 

protection de l’environnement. 

En outre, l’armateur, arme le navire, c’est-à-dire qu’il recrute et gère un équipage, fournit le 

matériel, le ravitaillement, tout ce qui est nécessaire à l’expédition maritime, et organise 

l’entretien du navire, selon les obligations techniques et réglementations nationales 

qu’internationales. C’est l’armateur qui choisit, contact et paie la société de classification qui 

inspecte le navire, afin de garantir qu’il est conforme à un certain nombre de normes 

réglementaires et permet de le certifier selon ses normes nationales et internationales.  

Ainsi, l’armateur à l’obligation au respect et à l’application de la réglementation maritime en 

vigueur. Au cas échéant, le navire, son équipage et sa cargaison seraient en danger exposant 

ainsi, les installations portuaires et la vie des salariés en mouvement. 

 

6-Les Manutentionnaires   

Encore appelé Stevedore ou acconier, les manutentionnaires sont chargés d’effectuer le 

chargement ou le déchargement des marchandises à bord des navires. Les manutentionnaires 

signent un contrat avec l’armateur pour décharger ou embarquer la cargaison du navire à 

marré à quai. Ainsi, le manutentionnaire représente l’ensemble des activités matériels et des 

mouvements contribuant à la manipulation des cargaisons dans les meilleures conditions de 

qualité, de rapidité et d‘efficacité. Les sociétés de manutentions embauchent les dockers au 

niveau de la société intérim 2000. Au port autonome de Pointe Noire, il n’existe aucun 

syndicat des dockers. Il arrive que les dockers rencontrent des cas d’accidents de travail 
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durant la manutention, la prise en charge est faite par la société qui les embauche pour des 

soins médicaux et cela se solde généralement par une rémunération de dommages et intérêts 

moins adaptables par rapport aux accidents connus par ces derniers.  

 

7-L’agent maritime  

C’est le représentant de l’armateur dans le port pour la gestion administrative, commerciale et 

juridique du navire auprès des autorités maritimes et portuaires. Il a pour rôle de suivre tout le 

déroulement des activités du navire : de son accostage au chargement / déchargement des 

marchandises jusqu’à son appareillage. Il assiste le commandant du navire en cas de saisi 

conservatoire à quai en lui fournissant un avocat pour que le navire puisse avoir une main 

levée de la saisie dans les brefs délais. Il a aussi l’obligation de veiller à la sécurité et hygiène 

des salariés en mouvement dans le navire.  

 

.8-Congo terminal  

Congo terminal est un opérateur portuaire mondial fondé en 2009 par le groupe Bolloré. Il a 

remporté la concession du terminal à conteneurs du port de Point Noire en 2009 pour une 

durée de trente-six (36) ans. Il s’occupe de la gestion, de l’exploitation et du développement 

du terminal à conteneurs. Le terminal à conteneurs est destiné au débarquement et 

embarquement des conteneurs en provenance ou en partance vers d’autres ports à travers le 

monde. Les conteneurs de vingt (20) et quarante (40) pieds sont livrés à leurs destinataires par 

des camions remorques et semi-remorques qui sont chargés à partir du terminal ou à la zone 

logistique et sont ensuite convoyés aux différents propriétaires selon le volet multimodal bout 

à bout.  

Ces différents manutentionnaires (BAL, SAT- Congo, GGK, …etc) utilisent tous des camions 

qui doivent être certifiés conformes aux normes techniques nationales et internationales ainsi, 

pour sécuriser les ouvriers en mouvement et à bord de ses camions. 

 

9-Les Transporteurs  

Tous les importateurs comptent sur les transporteurs pour l’enlèvement de leurs 

marchandises. Ces derniers pour accéder dans le port doivent non seulement se munir de leurs 

équipements de protection individuelle (EPI), mais aussi des documents de conformités de 

leurs camions de transport de marchandises délivrés par une/ou des société (s) de contrôles 

techniques agréée (s) par l’Etat.  
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Figure 4 : vue les véhicules des transporteurs à l’entrée du terminal à conteneur de PAPN 

 

10-Les Shipchandlers ou Avitailleurs 

Encore appelé avitailleurs en français, les Shipchandlers sont des auxiliaires indépendants qui 

ont pour missions de fournir le navire en produits divers, notamment : les produits 

alimentaires, matériaux et carburants. Le rôle qu’ils jouent dans la sécurité et hygiène, c’est de 

livrer des produits et aliments sains pour la vie et la santé du personnel navigant. 

 

11-Les Gestionnaires de magasins/ entrepôts/ terre-pleins  

Les gestionnaires des magasins/ entrepôts/ terre-pleins forment l’ensemble des sociétés 

import-export exerçant certaines de leurs activités dans le port. Elles sont agréées par 

l’autorité portuaire à travers un contrat appelé : Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) 

pour les magasins, entrepôts et terre-pleins qu’elles occupent et exploitent pour l’entreposage 

de leur marchandise. Ces sociétés emploient des dockers pour la main d’œuvre (manutention 

manuelle) et utilisent aussi, les chariots élévateurs (manutention mécanique) pour le transport 

de marchandise d’un point à un autre. 
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           Figure 5 : vue des marchandises dans un entrepôt au PAPN (photo prise par l’auteur du mémoire) 
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Section 3 : La méthode QQOQCCP 

Tableau n°2 : Synthèse et problématique de la méthode QQOQCCP  

Quoi Quel est le problème 

Le contrôle de la sécurité et hygiène dans les manutentions, 

facteur de performances portuaires. Port Autonome de Pointe 

Noire 

Qui ? 
Qui sont ceux qui sont 

concernés ?  

Etat : Digemar 

Port / Capitainerie  

Douane  

Service sanitaire 

Armateurs  

Congo terminal  

Manutentionnaires  

Agent maritime  

Gestionnaires des magasins /entrepôts / terrepleins 

 Transporteurs 

Shipchandlers 

Ou 
Où apparait ce 

problème  

A l’intérieur du port de Pointe-Noire, précisément au niveau d’eau 

portuaire (quai), terminal à conteneurs. Au niveau des magasins, 

entrepôts, terre-pleins et la zone logistique.  

Quand 
Quand apparait ce 

problème ? 

Pendant les opérations de manutention portuaire et surtout lors de 

l’augmentation du trafic (à l’approche des fêtes de fin d’année) lié 

aux marchandises, étatiques, locaux et internationaux (offres et 

demandes). 

Comment 
Comment apparait ce 

problème ?  

Le sous équipement de certaines sociétés en matériel de manutentions 

comme par exemple : grue télescopiques, à fourches, à pelles, 

camions appropriés. 

Le nombre très limité des équipements de protections individuelles : 

casques, gants, chaussures appropriés, masques… 

Le mauvais suivi de la maintenance de matériel roulants. 

Le mauvais état d’entretien de certains magasins, terre-pleins.  

Le nombre insuffisant des dockers durant certaines opérations de 

manutentions dans les entrepôts et terre-pleins.  

La nuisance et la fatigue durant certaines opérations de manutentions. 

Combien  Combien de fois  Assez récurrent au port autonome de Pointe Noire et très grave dans 
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apparait ce problème ?  certains cas.  

Pourquoi 
Pourquoi faut-il 

résoudre ce problème ?  

Pour sécuriser et sauver la vie des dockers.  

Pour rendre fluide le trafic.  

Pour dynamiser le port autonome de Point Noire, le rendre plus 

performent, afin d’atteindre ses objectifs visés. 
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CHAPITRE III : PARTIE THEORIQUE 

Dans cette partie, nous allons présenter un résumé des ouvrages et des articles avancés dans le 

sujet. Pour avoir le maximum d’informations relatives à notre thème, plusieurs recherches ont 

été menées notamment :  

 

Section 1 : Recherches documentaires et bibliographiques  

 Des recherches documentaires.  

Une bonne partie des informations de ce mémoire a été obtenue grâce aux archives de la 

Direction des Transports Maritimes (DTM) des différents rapports ci-dessous : 

 les rapports statistiques de contrôle de la sécurité du travail dans les opérations de 

manutention bord et sous palan. Ces rapports de contrôle sont élaborés sur la base des 

certificats et de tous autres documents relatifs à l’état général des navires, à ses 

équipements de manutention et à ses équipages.  

 les rapports de contrôle de certification des appareils de levage et accessoires de 

manutention utilisés dans les manutentions portuaires. Ces rapports sont faits à base 

des documents de conformité des appareils de levage, engins et accessoires de 

manutention y compris pour les véhiculés de manutention (remorques, semi-

remorques…etc) et aussi les certificats médicaux des travailleurs utilisés dans les 

manutentions portuaires.  

 les rapports de contrôle de l’état des magasins / entrepôts / terre-pleins. Ces rapports 

sont élaborés à base des informations et enquêtes faites dans ces lieux sur : 

- l’état physique ou visuel de ces différents endroits ;  

- l’état physique ou visuel des appareils et accessoires de manutention 

utilisés ; 

- l’état physique ou visuel des équipements de protection individuelle 

des travailleurs ;  

-  les tonnages des marchandises manipulées à l’import ou à 

l’export,…etc. 

 

 Des recherches bibliographiques. 

 La convention n° 152 de l’OIT sur la sécurité et l’hygiène dans les manutentions 

portuaires. 
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 La recommandation n° 160 de l’OIT sur la sécurité et l’hygiène dans les manutentions 

portuaires.  

 L’arrêté n° 2628, portant institution et organisation du contrôle de manutentions 

portuaires du 05 juillet 2002 du Ministère des transports, de l’aviation civile, chargé de 

la marine marchande. 

 L’avis 391/DIGEMAR à l’attention des manutentionnaires agréées du 02 juin 2003. 

 

La bibliothèque de COSEC  

 Les mémoires des étudiants du Centre Trainmar de Dakar des années précédentes. 

 Cours reçus au Centre Trainmar.   

 

Section 2 : Des sites web visités  

En rédigeant notre mémoire, nous avons consulté plusieurs articles sur des sites web qui nous 

ont permis de mieux comprendre le sujet à savoir :  

 www.officiel-prevention.com/ les risques de manutention portuaire. « Les dockers 

travaillent dans les installations portuaires ont un métier présentant de lourdes 

contraintes physiques, même s’ils recourent presque toujours à de nombreux engins 

de levage et de déplacement des charges.  Les conditions de travail à l’extérieur et/ou 

de nuit amplifient la fréquence et la gravité des risques physiques auxquels sont 

exposés les dockers » 

 www.afrcialogisticsmagasine.com /accidents manutention portuaires/ lutter ensemble, 

contre les risques d’accidents en milieu portuaire. 

 « Il fallait accepter le travail même pénible ou dangereux, se faire reconnaitre par les chefs 

d’équipe. Peu importaient les risques ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.officiel-prevention.com/%20les
http://www.afrcialogisticsmagasine.com/
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Tableau 3 : Récapitulatif de la partie théorique  

Documentations 

Convention 152 de l’OIT sur « la sécurité et hygiène dans les 

manutentions portuaires ». 

Résolution 160 du BIT sur « la sécurité et hygiène dans les 

manutentions portuaires ». 

Arrêté n° 2628 du 05 juin 2002 portant institution et 

organisation du contrôle de manutention portuaire. 

L’avis 391/DIGEMAR à l’intention des manutentionnaires 

agréés du 02 juin 2003. 

Les rapports statistiques du contrôle de sécurité du travail dans 

les opérations de manutention bord. 

Les rapports de contrôle des états de magasins / entrepôts / 

terre-pleins   

Site web  

www.officiel-prévention.com/ les risques de la manutention 

portuaire 

www.africalogisticsmagasine.com / manutention portuaire : 

lutter ensemble, contre les risques d’accidents en milieu 

portuaire  

Extrait du document 

intitulé « lutter ensemble, 

contre les risques en 

milieu portuaire » 

« On savait qu’on faisait des boulots dangereux. On montait à 

bord d’un navire avec la peur au ventre, former à la sécurité 

sur le tas. On aimait notre métier au moins autant que 

maintenant, mais, dans les esprits, les risques en faisaient 

partie » Jean Louis Fagnard, retraité des dockers et ancien 

délégué salarié à la sécurité au CHSP. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.officiel-prévention.com/
http://www.africalogisticsmagasine.com/
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CHAPITRE IV : PRESENTATION DES METHODES UTILISEES  

Le choix des outils de collecte de données a été fait en fonction des objectifs de l’étude et des 

différentes phases de notre analyse. Ainsi, nous avons opté pour l’observation des faits des 

entretiens et une analyse des documents.  

 

Observations  

En tant qu’agent à la Direction Générale de la Marine Marchande, précisément à la Direction 

des transports maritimes (DTM), nous avons pour mission, le contrôle de la sécurité et 

l’hygiène dans les manutentions portuaires. Ainsi, par observation, nous avons pu constater des 

insuffisances dans certaines sociétés de manutention et imaginer, en fonction des difficultés 

rencontrées quotidiennement par des dockers, des solutions applicables pour y remédier.  

 

Les entretiens  

Dans le cas de notre mémoire, nous avons eu à effectuer des entretiens avec les chefs de service 

HSE et exploitation hangars et terrepleins de ces différentes structures : Congo terminal, 

SOCOMAB, GGK, BAL,…etc en vue d’une meilleure compréhension, des procédures mis en 

place dans le cadre de l‘exécution de la réglementation maritime nationale et internationale 

afin, d’améliorer les conditions de travail des ouvriers (dockers) employés dans les opérations 

de manutention portuaires. Ceci afin, d’éviter certains risques d’accidents auxquels sont 

confrontés ces derniers (dockers) durant les opérations de manutention portuaires.  

 

Analyse des documents. 

Une bonne partie des informations de ce mémoire a été obtenue grâce aux archives de la 

Direction des Transports Maritimes (DTM), précisément au service des affaires portuaires 

(SAP). En plus de ces informations, nous avons eu recours à identifier les différents risques 

d’accidents auxquels sont confrontés les dockers pendant les opérations de manutention 

portuaires. 

 

Evaluation  

Au cours de nos enquêtes, nous avons eu à évaluer chaque type de manutention des solutions 

possibles et faire des recommandations, afin de diminuer ces risques d’accidents. 

Au fur et à mesure que nous acquérions toutes ces précieuses connaissances, nous rédigions à 

proprement notre mémoire, mais plusieurs difficultés furent rencontrées, notamment :  
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- les difficultés pour accéder aux informations traitant de la sécurité et l’hygiène dans 

les manutentions portuaires ;  

- insuffisance d’article traitant de la sécurité et l’hygiène dans les manutentions 

portuaires ;  

- réticence de certaines entreprises de donner la bonne information ;  

- méfiance de certains dockers à notre égard ;  

- difficulté d’avoir des informations et documents adéquats depuis le Congo ;  

- lenteurs souvent constatées dans le regroupement de certaines informations 

appropriées etc… 

 

Tableau 4 : Synthèse des méthodes utilisées 

Méthodes utilisés  

Collecte et analyse des données à la direction des transports 

maritimes et aux différentes entreprises. 

Enquêtes menées auprès des dockers et acteurs portuaires. 

Questionnaires posés auprès des manutentionnaires et acteurs 

portuaires.  

Recherche d’information (Internet). 

Lecture des articles et magasines ayant rapport à notre thème. 

Recherche d’informations à la bibliothèque COSEC et dans les 

archives du Centre Trainmar.  

Rédaction du mémoire au fur et à mesure de l’avancée des 

recherches.  

Rencontres régulières avec nos encadreurs pour la rédaction du 

mémoire.   

Difficultés rencontrées  

Difficultés d’accès à l’information.  

L’inexistence des documents et insuffisance d’articles traitant de la 

sécurité et hygiène dans les manutentions portuaires. 

La confidentialité de certains documents. 

Le manque d’informations des agents des sociétés de manutention 

portuaires.  
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CHAPITRE V : LA MISE EN PRATIQUE SUR LE TERRAIN  

Dans cette partie, nous allons faire la diagnostique des risques d’accidents dans les opérations 

de manutention portuaire, ensuite en identifié les facteurs déterminants, les coûts, les 

conséquences et enfin, les statistiques des accidents liés aux flux de trafics durant les 

opérations de manutention. 

 

Section 1 : diagnostic des risques d’accidents  

Définit comme le produit d’un aléa (évènement susceptible de porter atteinte aux personnes, 

aux biens et/ou préjudice durant les opérations de manutention (dans le navire, véhicule, 

appareil de levage, sur les infrastructures : quai et plan d’eau et superstructures : portiques, 

RTG, magasin, entrepôts, hangar, etc..) dans le port. Les risques sont des phénomènes inerrant 

à l’activité portuaire. En effet, le manque de respect des consignes de manœuvre et de sécurité 

par les acteurs portuaires (manutentionnaires, gestionnaires de parc,..etc) impact négativement 

le développement du trafic portuaire. 

Les risques liés aux accidents de travail dans les manutentions portuaires se manifestent au 

niveau :  

 la manutention bord (navire) 

 la manutention sous-palan (quai) 

 la manutention dans les magasins / entrepôts / terre-pleins / zone logistique. 

 

1er niveau : les risques à bord des navires  

A bord des navires, les risques d’accidents du travail sont régulièrement constatés. Les 

dockers qui travaillent dans les cales des navires sont très exposés, car ils y demeurent durant 

de longues heures et leur vie est mise toujours en danger. Ils doivent monter sur des piles de 

conteneurs pour permettre un bon chargement et/ou un déchargement soit, un bon arrimage ou 

désarrimages des conteneurs. Ils dirigent et manipulent dans les cales des navires les 

conteneurs des matières ou produits dangereux (MDG) qui peuvent exploser à tout moment en 

cas de gestes mal contrôlés. Ils inhalent quelque fois des gaz toxiques lors d’ouverture des 

cales des navires. 

 

2e Niveau : Les risques au sous-palan 

Pour le chargement et/ou le déchargement d’un navire transportant du vrac solide, certains 

ports exigent que cette opération se fasse au sous-palan à l’aide des grues de bord ou de quai. 

Cette forme de manutention fait intervenir une grande mobilisation de la main d’œuvre, des 
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véhicules et accessoires de manutention. C’est le cas des navires qui chargent le bois (grumes) 

ou le fer, soit qui décharge le riz au môle. Durant ces opérations de manutention, les dockers 

souvent mal équipés, travaillent dans des conditions très pénibles pendant de longues heures, 

voir même sans repos et ces derniers sont exposés dans les différents risques d’accidents de 

travail mettant ainsi, leur vie en danger.  

 

3e Niveau : Les risques : magasin/ entrepôt/ terreplein/ zone logistique. 

Après, le déchargement sous-palan des navires transportant du vrac solide tels que : le riz, le 

malt,….etc ces produits alimentaires sont acheminés directement dans les magasins ou 

entrepôt pour être conservés et/ou entreposés. Il arrive souvent que ce genre d’opération de 

manutention se fasse de nuit. Pour réaliser cette opération, une forte mobilisation humaine et 

matérielle aussi est requise. Ainsi, les dockers en mouvement sont doublement exposés, non 

seulement dans le navire, mais aussi, dans les entrepôts ou magasins souvent, mal équipés et 

mal éclairés et dont la visibilité demeure insuffisante. Les conditions de travail sont 

généralement très difficiles et la réglementation en vigueur à la matière n’est nullement 

respectée ou soit, mal appliquée.  

A la zone logistique de Congo Terminal, les manœuvres (occasionnels) qui pratiquent 

l’empotage et dépotage des conteneurs sont mal ou non équipés d’équipements de protection 

individuelle (EPI). Ces derniers sont généralement recrutés par des transitaires et aucune 

autorité compétente maritime et portuaire ne les maitrise. Ils sont très souvent exposés à la 

manipulation, des produits ou matières dangereuses (MDG) et à l’inhalation des gaz toxiques 

émanant de ses produits lors d’ouverture des conteneurs. Ils n’ont aucun suivi médical et 

livrés à eux même en cas d’accidents de travail. Dans cet endroit de fortes influences de trafic 

dues aux véhicules et aux appareils de levage en mouvement, les risques d’accidents de travail 

sont aussi fréquents. 

Ainsi, nous avons pu identifier deux types de manutentions pratiquées au Port Autonome de 

Pointe Noire :  

o La Manutention Manuelle,  

o La Manutention Mécanique. 

 La Manutention Manuelle 

« Elle désigne toute opération de transport ou de soutien d’une charge dont le levage, la 

pose, la poussée, l’attraction, le port ou le déplacement exigent l’effort physique » 

 Source : « Cahier prévention manutention. Pdf » 
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La manutention manuelle de charge est à l’origine de fréquents accidents de la colonne 

vertébrale, souvent dû à des postures incorrectes. Elle peut engendrer des contusions, des 

écrasements, des chutes, …etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figures 6 et 7 : vue deux (02) équipements de manutention manuelle 

 

 La Manutention Mécanique  

« La manutention mécanique permet d‘éviter les risques propres à la manutention manuelle. 

Elle fait appel à l’utilisation des appareils de levage et de transport : palans, poulies, 

transpalettes, charriots automoteurs à conducteurs postés…etc ». Elle peut être à l’origine 

des chutes de heurtes et d’écrasement de personnes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figures 8 et 9 : vue deux (02) équipements de manutention mécanique  

 

SECTION 2 : Evaluation des risques d’accidents 

Il s’agit d’un processus d’évaluer les risques d’accidents pour garantir la sécurité et santé des 

ouvriers (dockers) sur leur lieu de travail. Cependant, il faut faire la différence entre les 

termes « analyse des risques », ou il s’agit simplement de « dépistage » des risques, et 
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« évaluation des risques, évaluation qui permet de classer les risques selon un degré 

d’importance. Evaluation des risques est un examen systématique de tous les aspects du 

travail. Elle sert à établir : les causes potentielles d’un accident, d’une blessure ou d’une 

maladie ; les possibilités d’élimination du danger ; les mesures de prévention ou de protection 

à mettre en place. 

L’évaluation des risques d’accidents nécessitent la prise en compte :  

 La connaissance de notre dos 

Si les règles qui régissent le fonctionnement du corps humain ne sont pas respectées, la 

fatigue se fera sentir plus vite et les risques d’accidents augmenteront. Il est nécessaire de 

connaitre son dos et le protéger. Notre dos est conçu pour bouger, la colonne vertébrales 32 à 

34 vertèbres incrémentées les unes aux autres et la poutre maîtresse qui relie la tête, les 

membres supérieurs et inférieurs. 

 

 

La zone cervico-dorsale est très sollicitée par les mouvements de la tête et les 
contraintes posturales (charges musculaires statiques lors du maintien d‘une 
position : travail sur écran, sur microscope, conduite de chariot auto-moteur, prise 
de charge en moteur ou en profondeur…) 
  
 

 
Zone dorsale permet les mouvements de rotation, mais son attachement au 
sternum par les premières paires de cote de la cage thoracique, la protège 
relativement, mais les risques sont plus traumatiques (choc, chute…)  
 
 
 
 
   La zone lombo –sacrée est sollicitée par les mouvements de flexions, 
d’extensions de rotations et elle supporte la totalité du tronc.  Une surcharge 
d’activité sur cette charnière engendre des problèmes de santé (lombalgie aigue 
ou lumbago, sciatique, déplacement discal ou hernie discale.  
 



CONTROLE DE LA SECURITE ET L’HYGIENE DANS LES MANUTENTIONS PORTUAIRES. 

CAS DE LA DIRECTION GENERALE DE LA MARINE MARCHANDE 

REALISE PAR GANKOUA GHISLAIN BRICE J.  
37 

  

  

 

 

                       Lors de la manutention de charges, l’effort physique demandé à notre corps sollicite la 

colonne vertébrale, les muscles, et augmente l’activité cardiaque. Ces efforts ne sont pas 

sans conséquence sur l’organisme et peuvent provoquer des pathologies particulières 

appelées les troubles musculo squelettiques (TMS). Ce sont des lésions des zones péri-

articulaires et de tous les segments corporels. Elles sont le plus souvent liées à des faux 

mouvements lors de déplacement de charges, à des postes mal adaptés et à 

l’accomplissement de tâches répétitives et à de faibles amplitudes. 

 La connaissance des différents facteurs  

Pour la manutention manuelle :  

 Les caractéristiques de la charge : poids, volume, forme (arêtes vives, dissymétries).  

 L’environnement : l’état du sol, dénivelé, encombrement, éclairage, ambiance 

(température, bruit…). 

 Les facteurs humains : manque de personnel, mauvaise posture, formation 

insuffisante.   

 Le port de protections individuelles.   

 L’organisation du travail : geste répétitifs, cadence élevé, absence de pause, distance à 

parcourir.  

Pour la manutention mécanique : 

 Les caractéristiques de la charge. 

 Le mode de fixation de la charge : arrimage absent ou insuffisant, charge mal répartie.   

  

  

 

 

 

 

 

Le disque intervertébral joue un rôle de répartiteur de pression (il est plus souvent 

impliqué dans la jeunesse de la pathologie lombaire) 

  

 

Noyau qui réparti la pression dans tous les directions. Les pressions verticales sont 

absorbées par les plateaux vertébraux et les pressions obliques et horizontales sont 

transmises à l’anneau fibreux. L’anneau fibreux aux lamelles élastiques.  

Figure 10 et 11 : vue l’anatomie de la colonne vertébrale de l’Homme 

 

Source : Schémas extrait du « Cahier prévention manutention.pdf »  
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 Les moyens de manutention : mauvaise utilisation, entretiens et vérifications 

insuffisants, utilisation d’engins inadaptés.  

 Le port de protections individuelles.   

 Les facteurs humains : information et formation insuffisantes.   

 L’environnement : état du sol, encombrement, éclairage, ambiance… 

Elle pourra éviter la survenue d’accidents tels que : 

 Les chutes de charges ;  

 Les heurtes ;  

 Les coincements ;  

 Les lombalgies ou dorsalgies.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                   Figures 12 : vue les équipements de protection individuelle(EPI) 

  

Tableau n° 5 : Tableau des types de situations génératrices d’accidents : 

Risques Exemples 

Risques de chutes 

Chute de plein pied  

Déplacement de charges : torsion du dos, 

déséquilibre du corps, chute, claquage 

musculaire. Sol glissant, dénivelé, trous au 

sol, objets stockés sur les zones de 

circulation. 

Chute de hauteur 
Produits emmagasinés en hauteur, pièces en 

équilibre, travail au-dessus d’équipement de 
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levage : grues et ponts roulants….  

Risques ergonomiques 

Manutention manuelle  

Port de charges lourdes plusieurs fois dans 

la journée ;  

Port de charges sur de longues distances.  

Manutention mécanique 

Engins motorisés, automatisés, vibrant 

pouvant entrainer des pathologies des 

membres supérieurs ;  

Manque de formation pour la conduite des 

engins de transport et levage.  

Risques routiers  

Circulation dans l’entrepôt, magasin, terre-plein   

Aire de circulation des engins non distincts 

des aires piétonnes, sens de la circulation 

non définie, encombrement des allées, issue 

de secours insuffisante…  

Risques liés à l’ambiance physique du travail 

Risques et nuisances liés aux bruits 

Utilisation de machines bruyantes dont le 

niveau de sonore dépasse 85 dB. 

Le bruit peut aussi provenir du 

fonctionnement de la machine elle-même 

(moteur).   

Risques liés à la température  

Travail en ambiance thermique extrême 

dans certains magasins et chambres froides 

et/ou pendant l’empotage et le dépotage de 

certains conteneurs dans la zone logistique 

de Congo Terminal….   

Risques toxiques 

Produits chimiques, vapeurs, poussières, 

déchets.   

Exposition des dockers de façon épisodique 

à des produits chimiques réputés 

dangereux. 

Utilisation des produits chimiques pour la 

désinfection, la dératisation et la 

désinsectisation dans les locaux 
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d’entreposage de marchandises.  

Risques majeures 

Incendies 
Stockage des produits inflammables de 

façon aléatoires dans certains entrepôts.   

Risques Psychologiques 

Stress  

Horaires de nuit, cadences de travail trop 

importante, charge mentale importante, 

manque de pauses…. 

 

 Types d’accidents de travail dans les manutentions portuaires. 

Dans le cadre de nos enquêtes, nous avons distingués quatre (04) types d’accidents de travail, 

notamment :  

 Les accidents de travail sans arrêt. 

Ils sont généralement moins graves (bénins) et qui peuvent être soignés sur place à 

l’infirmerie de la société (entreprise). Il s’agit des petites blessures (coupures, égratignures, 

enflures, chocs…) et /ou de très légères intoxications dues à l’inhalation de certaines 

substances chimiques plus ou moins graves et à des petites projections des produits agressifs 

(MDG) sur la peau occasionnant des brulures très superficielles. 

 Les accidents de travail avec arrêt  

Il s’agit des accidents du travail avec arrêt de quelques jours à plusieurs mois avec une 

incapacité temporaire (IT). Ce sont des accidents plus graves, nécessitant des soins médicaux 

ou hospitalisations prolongées et intensives, ainsi qu’un repos de plusieurs jours au moins.  

 Accidents de travail avec incapacités permanentes (IP) 

Ce sont des accidents du travail correspondant à des lésions définitives et des séquelles 

successibles de réduire la capacité du travail et cela, en fonction de la gravité des dommages 

corporels occasionnés.  

 Accidents de travail avec décès  

Il s’agit de l’accident du travail avec décès immédiat et/ou différé suite à des complications 

issues d’accident.  
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 Tableau n° 6 : Tableau de types d’accidents de travail 

Types d’accidents Exemples 

Accidents de travail sans arrêt Coupures, égratignures, chocs, traumatismes bénins. 

Accidents de travail avec arrêt 

Fracture des os, une entorse, des brulures 

importantes mais qui peuvent être soigné sans 

laisser des séquelles permanentes  

Accident de travail avec incapacités 

permanentes (IP)  

Un doigt coupé, un œil crevé, une jambe déformée, 

un poumon partiellement abimé… 

Accident de travail avec décès 
Décès immédiat ou indifféré, suite à des 

complications issues d’accident. 

 

Section 3 : Les sources et les causes principales d’accidents de travail 

 Les sources d’accidents  

Nous avons retenue plusieurs sources d’accident dues aux manutentions portuaires : 

 Piqure (fil d’élingues).  

 Coupure (par objet tranchant).  

 Négligence, ignorance, manque d’expérience.  

 Non-respect des consignes de manœuvre et de sécurité.  

 Manipulation des charges très importantes (volumes, poids).  

 Manque de visibilité (réduite par : fumée, poussière, éclairage insuffisante, vapeur…). 

 Chute de charge par la suite d’un mauvais équilibre, rupture d’élingues (usé ou faible).  

 Mouvement de l’appareil pendant les opérations de manutention. 

 Manque d’organe de sécurité.  

 Incendie provoquée par des déchets ou produits inflammables… 

 

Tableau n° 7 : Tableau des différentes sources d’accident de travail. 

Facteurs humains Facteurs matériels 

 L’imprudence.  

 La fatigue.  

 L’ennui.  

 L’inaptitude au travail.  

 Manque d’attention …etc. 

 

Installations non protégées. 

Installations mal protégées.  

Protections individuelles non respectées.  

Outils et engins en mauvais état. 

Matériels défectueux.  

Ambiance impropres…etc.  
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 Les causes d’accidents  

Pendant nos enquêtes, nous avons constaté que les accidents du travail dans les opérations de 

manutention portuaires ne sont pas dus à une seule cause, mais à un ensemble de facteurs qui 

sont les suivants : 

 le défaut de formation technique. 

 la mauvaise conception ou réparation de certaines machines.  

 le non-respect de la norme de sécurité par des travailleurs (dockers) qui négligent les 

règles établies.  

 le défaut ou le manque d’organisation générale du travail.  

 le manque d’information et de formation sur l’état du système utilisé.  

 l’utilisation de certaines machines en dehors de ses limites ou de l’usage par lequel 

elle est prévue.  

 l’absence de cohérence et de contrôle des activités.  

 la force de gestion de risque. 

 

Section 4 : Les conséquences et les dommages (coûts)  

Un accident du travail peut être engendré par plusieurs conséquences et dommages que ce soit 

pour l’ouvrier, l’employé ou pour l’organisme social. 

 

 Tableau n° 8 : Conséquences et dommages (coûts) 

Conséquences Dommages (Coûts) 

      Ouvrier (docker). 

 Souffrance pour la victime.  

 Gène dans la vie familiale (manque de ressources). 

 Souffrance physique (démotivation…). 

 Souffrance morale (choc, peine…). 

 Incapacité (faiblesse, impossibilité, incompétence, 

insuffisance…). 

 Rejet.  

 Tabagisme. 

 Alcoolisme.  

 Homicide volontaire  

 Suicide.… 
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      Entreprise ou la société 

 Répercussion économique.  

 Ralentissement de la production.  

 Baisse d’indice financier.  

 Augmentation des frais médicaux.  

 Détérioration des désinstallations et de l’ambiance du 

travail.   

 Mauvaise réputation de l’entreprise ou société.  

      Organisme social (famille)  

 Répercutions financière. 

 Peine pour la famille.  

 Misère (pauvreté, rejet…). 

 Deuil cruel (chagrin, peine, tristesse, désolation,  

 Souffrance morale (dégout, désespoir…).  

 Manque d’argent pour compléter les besoins de famille. 

 Déscolarisation des enfants.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figures 14 et 15 : vue deux (02) cas d’accidents de travail 
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Section 5 : Statistiques des accidents de travail liés aux opérations de manutention 

portuaires au Port Autonome de Pointe Noire  

Tableau n° 9 : Statistique des accidents du travail 

Années 

Types d’accidents 
2016 2017 2018 2019 2020 TOTAL 

AAT 0 0 0 0 0 0 

AST 102 122 125 105 94 548 

ATIP 0 0 0 0 0 0 

ATD 0 0 0 0 0 0 

Taux 18,61% 22,26% 22,81% 19,16% 17,15%  100% 

 

Source : Rapports de contrôle des opérations de manutention portuaires 

 

NB : 0 = Zéro accident de travail. 

En analysant ce tableau ci-dessus, nous nous rendons vite compte :   

- Les accidents avec arrêt de travail, incapacités permanentes et décès immédiats ou 

différés ne se réalisent plus durant ces cinq dernières années, c’est à dire, allant de 

2016 à 2020.  

- Les accidents sans arrêts de travail demeurent et sont toujours d’actualité malgré, 

toutes les dispositions préventives prises pour la sécurité et l’hygiène du personnel 

utilisé dans les manutentions portuaires.  
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Ce tableau graphique, nous présente l’évolution des accidents sans arrêts du travail durant les 

opérations de manutentions portuaires ces cinq (05) dernières années au Port Autonome de 

Pointe Noire. 

- En 2016, la courbe dévolution est à 18,61% de taux d’accidents sans arrêts de travail. 

Soit, 102 cas enregistrés.   

- En 2017, la courbe évolue à 22,26% de taux d’accidents. Soit 122 cas enregistrés avec 

un écart de 3,65% par rapport à 2016. 

- En 2018, la courbe évolue légèrement à 22,81% de taux d’accidents. Soit 125 cas 

enregistrés avec un écart de 0,55% par rapport à 2017. 

- En 2019, la courbe décroit à 19,16% de taux d’accidents. Soit 105 cas enregistrés avec 

un écart de 3,65% par rapport à 2018. 

- En 2020, la courbe décroit à nouveau à 17,15% de taux d’accidents. Soit 94 cas 

enregistrés avec un écart de 2,1% par rapport à 2019. 

A travers cette lecture, nous nous rendons vite compte d’une évolution de la prise de 

conscience des acteurs portuaires sur les risques d’accidents et de l’impact positif du contrôle 

de la sécurité et de l’hygiène dans les manutentions portuaires. Mais toutefois, l’activité de 

manutention reste toujours un danger permanent pour les manutentionnaires.   

Ainsi, comme l’affirme Patrick Sement, délégué à la sécurité du syndicat général des ouvriers 

dockers du port du Havre : « La manutention est une tâche exigeante pour le corps, une tâche 

complexe et variée, une tâche à risque ». 

  Source : « lutter ensemble, contre les risques d’accident en milieu portuaire ». 

« Les manutentions sont à l’origine d’un tiers (1/3) environ des accidents déclarés dans les 

entreprises. Les dangers sont liés à la nature des charges, au nombre excessif de manutention 

et aux mouvements : torsion, déplacement, soulèvement, …) 

Source : « office – prévention.com/manutention/risques liés aux manutentions » 

« Qu’avons-nous fait pour prévenir la survenue des accidents du travail ? » 

S’interroge un des responsables de QHSE du groupe Bolloré (Congo Terminal). 

« Nous avons mis en place depuis 2017 un véritable plan de communication sur le thématique 

lié à l’hygiène, sécurité et environnement, intégrant naturellement les questions de santé. 

Nous faisons des toolbox meeting tous les jours pour les dockers évoluant au sous palan. Au 

début de chaque mois, nous faisons un toolbox meeting général pour des rappels 

significatifs ».  

Source : interview réalisée sur le terrain. 
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Pour aller plus loin, et en tenant compte des risques du métier, le groupe Bolloré a mis en 

place un nouveau référentiel qu’on appel Pedestrian Free Yard (terminal sans piéton). Ce 

concept est la forme la plus avancée de la sécurité en ce, qu’il comporte des exigences qui 

réduises au plus bas les risques d’exposition aux différents dangers qui ne manquent pas pour 

un terminal qui fonctionne 24/24 avec des engins, équipements, et véhicules. En fait, tout est 

fait pour limiter au maximum la survenue d’accident de travail, du fait de l’exposition d’un 

travailleur au danger. Ainsi, pour accompagner tout ceci, il y’a naturellement, des formations 

standards et internes par exemple : risques liés au travail de nuit, les bonnes pratiques de 

conduites…  

En outre, la loi n° 45-75 du 15 mars 1975 portant code du travail congolais dans ces articles 

132 et 141 stipules :  

- « La direction de l’entreprise au niveau le plus élevé doit considérer la promotion de la 

sécurité e l’amélioration des conditions de travail comme une partie essentielle de ses 

fonctions. Tout employeur est tenu d’adopter une politique de prévention des risques 

professionnels intégrée à la politique économique et financière de l’entreprise. Il doit 

prendre toutes les dispositions ou mesures nécessaires ou utiles tendant à assurer les 

risques professionnels. Ces dispositions ou mesures portent notamment sur la 

localisation, l’implantation de l’entreprise, l’acquisition et l’installation des 

équipements ou de matériels, l’aménagement du milieu du travail et l’organisation du 

travail. Il est de même les couloirs ou câbles traversant le sol d’un atelier ou 

fonctionnement sur des poulies de transmissions placées à moins de deux mètres du 

sol ». Article 132-3. 

- « L’employeur assure l’information et l’éducation des travailleurs et des membres des 

comité d’hygiène, de sécurité et de prévention des risques professionnels inhérents à 

des professions ou à l’activité de l’entreprise ». Article 141-3. 

 

Le régime congolais de sécurité sociale  

L’article 142 du code du travail institué par la loi 45-75 du 15 Mars 1975 prévoit que « toute 

entreprise ou établissement doit obligatoirement assurer un service médical ou sanitaire à ses 

travailleurs et aux membres de leurs familles reconnues par la caisse nationale de sécurité 

sociale. Les entreprises qui ne peuvent se doter de formations sanitaires adéquates doivent se 

regrouper pour créer une formation sanitaire interentreprises ».  

Bénéficient de cette assurance, les travailleurs, salariés ainsi que les personnes y adhérents 

volontairement.  
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L’assurance couvre :  

 les accidents du travail survenus sur le lieu du travail,  

 les accidents de trajet entre le domicile de l’assuré et son lieu de travail,  

 les maladies professionnelles faisant l’objet d’une liste. 

Le service des prestations n’est subordonné à aucune condition d’activité préalable. Les soins 

de première urgence, ainsi que le salaire du jour de l’accident sont entièrement pris en charge 

par l’employeur. 

Les soins dispensés à la victime sont intégralement supportés par la CNSS (versement directe 

du montant des frais de soins par la CNSS aux établissements médicaux sous contrat avec la 

caisse).  

Les prestations comprennent :  

 les soins généraux et spécialisés,  

 les frais pharmaceutiques,  

 l’hospitalisation,  

 la chirurgie,  

 la réadaptation professionnelle,  

 les prothèses,  

 les dépassements nécessaires. 

 

1. Incapacités temporaires  

L’indemnité journalière est égale à :  

 100% du salaire moyen journalier des 30 derniers jours du 1er au 29e jour d‘arrêt,  

 2/3 du salaire moyen du 30e jour au 90e jour d’arrêt,  

 33,3% du salaire moyen à partir du 91e jours d’arrêt. 

Le salaire journalier servant de base au calcul de cette indemnité ne peut toute fois dépasser 

1% du maximum de rémunération annuelle retenu pour l’assiette des cotisations de sécurité 

sociale (600.000 F CFA/mois).  

Après le 91e jours d’arrêt de travail, l’assuré doit reprendre son travail ou demander à ce que 

son incapacité temporaire soit reconnue comme incapacité permanente.   

 

2. Incapacité permanente  

En cas d’incapacité permanente dûment constaté par le médecin désigné ou agréé par la 

CNSS, la victime à droit à une rente mensuelle égale au dernier salaire mensuel multiplié par 
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le taux d’incapacité préalablement réduit de moitié pour la partie de ce taux qui ne dépasse 

pas 50% et augmenté de moitié pour la partie qui excède 50% : 

 0,5 pour chaque degré d’incapacité entre 1% et 50%,  

 1,5 pour chaque degré au-dessus de 50%.  

Si l’employeur est responsable de l’accident, la prestation à sa charge est majorée de 25%.  

 Le montant de la rente ne peut en aucun cas être inférieur au SMIG ni excédé à la 

rémunération moyenne de l’assuré.  

Selon le degré d’invalidité évalué, la pension est versée :  

 mensuellement si le degré d’invalidité se situe entre 75 et 100%,  

 trimestriellement si le degré d’invalidité se situe entre 50 et 74%,  

 annuellement si le degré d’invalidité se situe entre 49 et 10%. 

Lorsque le taux d’incapacité est inférieur à 10%, la victime perçoit une rente sous forme d’un 

capital versé en une seule fois. 

Si l’incapacité permanente est totale et oblige la victime à recourir à l’assistance d’une tierce 

personne pour effectuer des actes ordinaires de la vie, le montant de la rente est majoré à 30%. 

 

3. Décès (survivants) 

Lorsque la victime décède des suites d’un accident du travail, ou d’une maladie 

professionnelle, une rente est versée à ses ayants droits, qui sont :  

 Le conjoint survivant (ni divorcé, ni séparé de corps, à condition que le mariage ait été 

contracté antérieurement à l’accident) : la rente est égale à 15% du salaire annuel 

ayant de base de rente à la victime ;  

 Les enfants à charges (comme définis pour les prestations familiales) : 35% du salaire 

annuel ayant de servi de base de calcul de la rente de la victime. Ce montant est à 

partager à part égale entre les enfants. Le montant minimum est de 2.000 F CFA par 

enfant éligible. 

En cas de mariage du conjoint survivant, le versement de la rente cesse. Le montant total des 

pensions de survivants ne peut dépasser 50% du montant de la pension de l’assuré décédé.  

En cas de décès, les frais funéraires sont couverts dans la limite des frais exposés et sans que 

le montant excède au maximum fixé par arrêté ministériel.  
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Tableau n° 10 : La matrice swot 

Forces Faiblesses 

- Plan de communication. 

- Toolbox meeting. 

- Production des risques d’accident.  

- Prise de conscience de tous…  

- Formation insuffisante.  

- Manque de suivi.  

- Manque d’attention.  

- Imprudence.  

- Fatigue.  

- Mauvaise posture… 

- Manque d’un plan de politique nationale 

sur la sécurité et la santé au travail.  

Opportunités Menaces 

- Création de nouveaux quais. 

- Création d’emploi. 

- Création de richesse.  

- Stabilité sociale … 

- Mise en place d’un plan de politique 

nationale sur la sécurité et la santé au travail.  

- Mauvaise conception de machine.  

- Mauvaise réparation de machine. 

- Navire mal entretenu.  

- Navire infecté.  

- Equipements (outillage) défectueux. 

- Explosion d’une cargaison.  

- Exposition aux infections virales…  

 

Tableau n° 11 : Récapitulatif des causes et conséquences des risques d’accidents dans les 

manutentions portuaires 

 Formes de contrôles de la sécurité et hygiène de travail au Port autonome de 

Pointes Noire  

1er niveau de contrôle : 

- Manutention bord  

 

2e niveau de contrôle :  

- Manutention sous 

palan 

3e niveau de contrôle : 

- Manutention : 

magasin/ 

entrepôt/terre-pleins  

Causes génératrices 

des risques 

d’accident   

 Défaut de formation technique ;  

 Mauvaise conception ou réparation de certaines machines ; 

 Non-respect de la norme de sécurité par des manœuvres (ouvriers) qui 

négligent les règles établies ; 

 Défaut et / ou le manque d’organisation générale du travail ;  

 Manque d’information ou de formation sur l’état du système utilisé ;  
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 Utilisation de certaines machines en dehors de ses limites ou l’usage par lequel 

est prévu ;  

 Absence de cohérence et de contrôle des activités ;  

 Force de gestion de risque …etc. 

Causes spécifiques 

à chaque type de 

niveau de 

manutention  

 Installations non 

protégées ;  

 Installations mal 

protégées ;  

 Ambiance impropre ;  

 Inhabitude au travail ;  

 Outillage en mauvais 

état ;  

 Fatigue ;  

 Sommeil ;  

 Mouvement de l’appareil 

…etc. 

 Imprudence ;  

 Manque d’attention ;  

 Chute de charge ; 

 Outillage et engin en 

mauvais état ;  

 Heurtes ; 

 Bruit des machines ; 

 Températures …etc. 

 

 Ambiance impropre ;  

 Eclairage 

insuffisante ;  

 Endroit défectueux ;  

 Outillages et engins 

en mauvais état ;  

 Manque de visibilité ;  

 Etat du sol ;  

 Encombrement ;  

 Bruit des machines 

…etc. 

Les conséquences 

pour le port de 

Point Noire   

 Réduction des performances du PAPN ;  

 Allongement du temps d’escale à quai et en rade extérieur ; 

 Baisse du trafic ;  

 Baisse de chiffre d‘affaires ; 

 Diminution de la satisfaction des usagers ;  

 Fuite de trafics vers les ports voisins ;  

 Chômage technique ;  

 Licenciement …etc. 
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Figures 16 et 17 : vue deux (02) appareils de levage en manutention  

(photos prises par l’auteur du mémoire)  

  

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 18 : vue autocollant de contrôle de certification   Figure 19 : vue charriot cavalier 

                                 

           (Photo prise par l’auteur du mémoire)  
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CHAPITRES VI : BENCHMARKING 

Dans notre processus continue de recherche, d’analyse comparative, d’adaptation et 

d’implantation des meilleurs pratiques pour améliorer la performance des processus dans 

l’organisation de la sécurité et l’hygiène dans les manutentions portuaires, nous allons adopter 

le Benchmarking externe en prenant exemple sur les ports de Dakar et du Havre. 

 

Section 1 : Le Port Automne de Dakar (PAD) 

1- Présentation du Port de Dakar  

L’objectif principale de cette mission consiste à s’inspirer des modèles de gestion de la 

sécurité et hygiène des travailleurs (dockers) employés dans les manutentions portuaires par le 

port de Dakar pour atteindre ses objectifs comme l’avait souligné dans un entretien paru dans 

le numéro de février 2018 de « Intelligence Magazine », Monsieur Bèye « pour améliorer la 

compétitivité du port, il ne faut donc pas chercher loin. Il nous faut faire des gros 

investissements dans la logistique portuaire et de façon drastique pour accroitre la 

productivité du travail » 

 

Figure 20 : vue aérienne du port de Dakar 
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2- Plan historique et géographique du Port Autonome de Dakar 

 Plan historique  

L’histoire du Port Autonome de Dakar est liée à celle de l’île de Gorée située aux environs. 

La baie de Gorée était en effet utilisée depuis fort longtemps par les navigants tels que 

l’attestent les traces de mouillages datant de 1354 des marins Dieppois de Normandie 

(France). Gorée elle-même fut occupée pour la première fois par les Hollandais en 1588, mais 

durant tout le 18e siècle, l’île fut l’objet de plusieurs convoitises, notamment entre anglais et 

français à cause de son caractère insulaire et des facilités de sa défense. 

Une activité commerciale très dense y régné jusqu’en 1857, année à la quelle on songea à 

installer une escale maritime à Dakar sur la grande terre.  

Une convention fut signée entre le gouverneur français et la compagnie des messageries 

impériales pour l’exploitation d’une ligne régulière entre la France et le Brésil avec escale 

obligatoire à Dakar.  

 

 Plan géographique  

De par sa situation géographique exceptionnelle, le Port Autonome de Dakar occupe une 

position stratégique à l’intersection des lignes maritimes reliant l’Europe à l’Amérique du 

Sud, l’Amérique du Nord et le dernier port touché à la remontée des navires en provenance du 

Sud. Ainsi, le PAD est situé par :  

- 14°40’ de latitude Nord  

- 17°25’ de latitude Ouest. 

En effet, situé sur la pointe avancée de la Côte Ouest Africaine (COA), le PAD est le premier 

port en eau profonde touchée par des navires venant du Nord et el dernier port touché par les 

navires venant du Sud. 

Cette position géographique permet aux navires venant du Nord de disposer d’un gain de 

navigation de 2 à 3 jours par rapport aux autres ports de la côte Ouest africaine. Il représente 

une rade stable et protégée, un accès direct à toute heure et des services assurés sans 

interruption 24h/24. Un chenal de 200 mètres de large dragée constamment à 13,5m de 

profondeur et parfaitement balisé permet l’accès à tout moment au plan d’eau. 

Son plan d’eau exceptionnel, délimité par un linéaire de 10km, peut recevoir toutes catégories 

de navire. Des conditions nautiques exceptionnelles permettent aux navires de toutes 

catégories d’accès au PAD et constitue un avantage certain pour favoriser le trafic. Le port de 

Dakar constitue, ainsi un outil stratégique important pour le pays dans la mesure où il permet 

au Sénégal de traité une quantité importante de (environ 95%) des échanges avec l’extérieur. 
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Figure 21 : Position géographique du Port Autonome de Dakar  

 

3- Missions et Infrastructures du Port Automne de Dakar 

 Mission du PAD  

La société nationale du Port Autonome de Dakar a pour mission :  

- L’exploitation, l’entretien du port maritime de Dakar et de ses dépendances, la 

gestion de son domaine mobilier et immobilier, ainsi que l’exécution des travaux 

d’amélioration et d’extension de ses installations ;  

- La création ou l’acquisition et l’exploitation de tous fonds ou établissement de 

même nature ;  

- La participation de la société, par tous les moyens et sous quelques formes que ce 

soit, à toutes les sociétés créées ou à créer ;  

- La création de toutes opérations commerciales, industrielles, mobilières, 

immobilières et financières se rattachant directement ou indirectement à l’objectif 

ci-dessus défini. 

 Infrastructure du PAD  

L’essentiel des installations du Port de Dakar :  

- Superficie de plus de 325 ha ; 

- Plan d’eau 177 ha environ ; 

- Profondeur des quais 12m ;  

- Zone Nord : 28 postes à quais avec 75,8 ha de terreplein ;  

- Zone Sud : 15 postes à quais avec 25,9 ha de terreplein ;  

- Zone de pêche : 9 portes à quais avec 10 ha de terreplein. 
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Tous ces différents postes à quai sont conçus, afin de recevoir pour certains, des portes 

centenaires, des conventionnelles de tous types : liquide et solide et d‘autres, des Roro, des 

pétroliers, des chalutiers… etc. 

 

4- Les mesures prises par les autorités au port autonome de Dakar   

Mesures prises par les autorités (l’Etat) 

Afin de réduire les risques d’accidents dus à la manutention portuaire, les autorités portuaires 

et maritimes ont pris certains nombres de mesures :  

- La mise à disposition des usagers (sociétés de manutention), d’ouvrages et 

d’installations techniques fiables,  

- Les autorités maritimes et portuaires et les intervenants sur le port doivent avoir un 

personnel compétent (bien cadrés et formés),  

- L’autorité maritime et portuaire utilise leurs pouvoirs de police pour faire respecter 

la réglementation maritime en vigueur,  

- Les autorités maritimes et portuaires veuillent à ce que le matériel de manutention 

soit constamment certifié, réparé, renouvelé... 

- Imposer des pénalités pécuniaires en cas de non-respect de la réglementation,  

- Veiller à ce que le matériel (outillage de sécurité et de manutention) définit soit 

présente à chaque type d’opération de manutention.  

Aussi en conformité avec la loi n°1997-17 du 1er décembre 1997 portant code du travail 

sénégalais, des organismes administratifs ont pour mission :  

- D’élaborer les projets de lois et de règlements dans le domaine du travail, de la 

main d’œuvre et de la sécurité sociale ;  

- De suivre l’exécution de ces lois et règlements, tant à l’endroit des employeurs, 

privés ou publics et des travailleurs qu’à l’endroit d’institutions et organismes de 

sécurité sociale ;  

- D’éclairer leurs conseils et de leurs recommandations les employeurs et les 

travailleurs ;  

- De documenter, conseiller, coordonner et contrôler les services et organismes 

qu’en courant à l’application de la législation sociale ;  

- De procéder dans le cadre des attributions ci-dessus définies, à toutes études et 

enquêtes ayant trait aux divers problèmes sociaux (travail, mains d’œuvres sécurité 

social) et leur contexte économique. 
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(Source : article L.188 du code du travail sénégalais) 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Figures 22 et 23 : Vue aérienne d’infrastructures portuaires du port autonome de Dakar (DP Word) 

 

Mesures prises par les sociétés de manutention  

Celles-ci ont pris plusieurs mesures susceptibles de limiter les risques d’accidents tels que :  

- Exiger aux deux bureaux de la main d’œuvre, de ports des équipements de 

protection individuelle (EPI) lors des opérations de manutention,  

- Recevoir le mode de recrutement des dockers en tenant compte de leurs âges et 

expériences,  

- Mettre en place un nouveau système d’évaluation de performance de main 

d’œuvre dockers en matière de sécurité et hygiène.  

En outre, le droit du travail (code du travail sénégalais) demande aux employeurs (société de 

manutention portuaire) dans les articles suivants :  

- « Tous les travailleurs : doivent être informés de manière complète à des risques 

professionnels existants sur les lieux de travail ; doivent recevoir les instructions 

adéquates quant aux moyens disponibles, aux conduites à tenir pour prévenir ces 

risques et de se protéger contre eux… » article L 177 

- « L’employeur doit faire en sorte que si les lieux de travail, les machines, les 

matériels, les substances et les procédés de travail placés sous contrôle ne 

présentent pas de risques pour la santé la sécurité des travailleurs. En la matière, la 

prévention est assurée : par les mesures techniques applicables aux nouvelles 

installations ou aux nouveaux procédés lors de leur conception ou de leur mise en 

place, ou par des adjonctions techniques apportées aux installations ou procédés 

existant ; par la prise des mesures d’organisation de la médecine du travail ; par les 

mesures d’organisation du travail ». Article L 171 
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Figure 24 et 25 : vue la manutention manuelle et mécanique au Port Autonome de Dakar                        

(Photos prises par l’auteur du mémoire)  

 

Pour les deux syndicats (SEMPOS et BMOP) 

Le code du travail sénégalais stipule dans les articles 81 et 84 :  

- « les travailleurs sont tenus d’appliquer strictement des consignes destinés à 

garantir l’hygiène et la sécurité sur les lieux du travail » article L 181. 

- « les mesures d’hygiène et de sécurité du travail ainsi que les actions de formation 

ou d’information sont à la charge exclusive de l’employeur » article L 182. 

- « les travailleurs ou leurs représentants ont le droit de respecter toutes les 

dispositions de nature à assurer leur protection sur les lieux de travail. Ils peuvent 

saisi l’autorité administrative compétente, le cas échéant, pour faire assurer leur 

protection » article L 184. 
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-  

 

 

 

 

 

 

Figures 26 et 27 : vue l’équipement de manutention du Port Autonome de Dakar (DP World) 

5-Plan de politique nationale de sécurité et santé au travail du Sénégal 

Plan de politique nationale qui fait état de la volonté du gouvernement de prendre en charge la 

question de sécurité et de santé au travail. Ce document est nécessairement élaboré en rapport 

aux instruments internationaux en vigueur, en matière de santé, sécurité au travail. 

Accentuer les mesures mises en place pour prévenir les accidents et maladies dans le milieu 

professionnel. C’est l’un des objectifs de la politique nationale de sécurité et de santé au 

travail que le Sénégal s’est doté. 

L’objectif de ce document est de prévenir les risques professionnels à travers une gestion 

efficace des accidents et atteinte à la santé des travailleurs et des travailleuses dans tous les 

secteurs d’activités, tout en assurance la protection des groupes vulnérables sur tous les lieux 

de travail. Cette politique nationale, repose sur une vision qui a pour ambition de garantir les 

meilleures conditions de vie au travail, gage de la productivité des entreprises. Elle possède 

aussi de principes directeurs, tel que le tripartisme, la non-discrimination, la culture de la 

prévention, la prise en compte de la dimension genre et objectifs soutenus par un dispositif de 

mise en œuvre et d‘un mécanisme de suivi-évaluation et de révision. 

Pour la mise en œuvre opérationnelle, il est prévu un programme national de santé et de 

sécurité au travail de cinq (05) ans, reposant sur un plan stratégique et un plan d’action 

élaborés et validés de manière tripartites et articuler autour de quatre (04) priorités cibles :  

La première est relative au renforcement du cadre juridico-institutionnelle et des moyens 

d’intervention des corps de contrôle en sécurité et santé du travail. 

La deuxième concerne la mise en conformité des lieux de travail dans le secteur public, privé, 

informel et agricole en matière de sécurité et santé au travail. 

La troisième a trait à l’harmonisation des outils de collecte de données et à l’accessibilité de 

statistiques en sécurité et santé au travail. 

La quatrième priorité est relative au renforcement des capacités des intervenants en sécurité et 

santé au travail.  
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Section 2 : Le Port de Havre  

1- Présentation du port de Havre 

 

Section 2 : Présentation du Port de Havre  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 28 : vue le plan d’eau du port de Havre  

Le port de Havre est un grand port maritime de commerce et de passagers (liaison vers 

l’Angleterre), c’est aussi un port de plaisance et de pêche à la Manche, il est le deuxième port 

français après de celui de Marseille. 

Situé au Havre, en Seine-Maritime, et s’étend sur plusieurs communes à l’Est de l’estuaire de 

la Seine. Il a été créé en 1517 sur l’Ordre de François 1er et à la demande d’une élite 

Normande (principalement de Rouen et de Caen). La construction de ce port est à l’origine de 

la fondation de la ville du Havre.  

Placé au Nord de l’embouchure de la Seine, à l’extrémité occidentale de la façade maritime 

du Nord de l’Europe appelée « Rangée Nord-Européenne » (ou par l’anglicisme Northern 

range), est relié de manière efficace à un arrière-pays dense (Rouen et Paris), il compte parmi 

les premiers ports européens. Le port de Havre constitue par ailleurs le siège et le site le plus 

important du grand Port Autonome de l’Axe-Seine, le résultat de la fusion en 2021 des grands 

ports militaires du Havre, de Rouen et de Gennevilliers. 
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Figure 29 : Vue aérienne du Port du Havre   

 

2- Plan historique et géographique du port de Havre  

 Plan historique  

Fondé en 1517 par le Roi de France François 1er, à la fois comme forteresse à l’entrée de la 

Seine, port de pêche et port de commerce au début du XVIe siècle afin d’établir les relations 

commerciales avec le nouveau récemment révélé aux européens, le port du Havre est situé au 

cœur de la façade maritime entre la Manche et la Mer du Nord, à l’entrée de l’estuaire de la 

Seine, sur la rive droite. C’est, à l’origine, un port d’échouage dont la localisation a été 

choisie pour ses qualités nautiques exceptionnelles connues de tous les marins en raison de la 

tenue de l’étale de pleine mer près de 3 heures durant. L’annuaire des marées indique que les 

marées hautes durant 3 heures, 2 heures avant 1 heure après la pleine mer. 

 

Grâce à cette position maritime privilégiée, le Havre hérite, dès sa mise en service, des flux de 

trafic des ports environnants, victimes de leurs faibles profondeurs et de l’invasion des 

alluvions. C’est notamment au Havre qu’effectue désormais le transbordement des cargaisons 

destinées à l’approvisionnement des régions intérieurs sur les précieuses allèges fluviales 

remontant jusqu’à Paris. Ensuite, la vocation commerciale du port du Havre prend 

véritablement son essor au cours du XVIIe siècle avec le développement des importations 

coloniales de sucre, de café, de coton et d’épices et la pratique du commerce triangulaire par 

les négociants Havrais. 
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 Plan géographique et caractéristiques  

Type   : port commercial  

Coordonnées géographiques : 49°29’ N. 0° 06’ E 

Superficie  : 10.600 ha  

Construction : fondation en 1530 

Circonscription : 25km d’Est en Ouest et 500m maximum du Nord-Sud 

Tirant d’eau  : 14,50-21m 

Tonnage  : 67,56 Mt (2011) 

Trafic   : 2,8 millions d’EVP (2017) 

Activités  : transport maritime, transport fluvial, logistique, transmanche, etc… 

Equipement  : écluses, docks, darses, bassins, canal. 

Vocation  : commerce, pêche, transport passagers, réparation navale et plaisance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figures 30 et 31 : vue infrastructures du port de Havre 

 

 Trafic  

En termes de trafic total de marchandises, il est le 58e port mondial en 2013 et le second port 

français (derrière le port de Marseille) en 2014, avec un trafic de 67.574.000 tonnes. Il est le 

premier port français en termes de trafic conteneurisé avec près de 2,2 millions d’EVP en 

2011. En 2016, ce trafic s’élève à 2,5 millions d’EVP, le classant à la 11e place des ports 

européens. Depuis le 1er juin 2021, il est remplacé par le grand port fluviomaritime de l’axe 

Seine, conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 2021-64 du 19 mai 2021, résultant 

de sa fusion avec les ports de Paris et Rouen.   

 

3- Mission du port de Havre  

L’activité de Haropa Port / le Havre s’articule autour de quatre missions :  

 définir et réaliser les stratégies marketing et commerciales  
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 accueillir les navires,  

 faciliter la passage portuaire à la marchandise,  

 accueillir et vivre sur le domaine  

 

4-  Mesures prises par les autorités du Port de Havre 

En étroite collaboration avec les délégués salariés et employés au Comité d’Hygiène et de 

Sécurité Portuaire (CHSP), ainsi que les dirigeants d’entreprises, les autorités portuaires du 

port du Havre, ont beaucoup œuvrés au sein du groupe de travail restreint, pour évaluer les 

risques, à faire évoluer les organisations du travail et la conception des matériels à mettre à 

disposition, ou encore enrichir les programmes de formation avec les formateurs. Ce 

processus d’amélioration continue est encore et toujours nécessaire jusqu’aujourd’hui. Il est 

rendu possible grâce à l’esprit de respect et de la volonté du dialogue social.  

« Le métier de docker est un métier difficile, qui mérite une vraie reconnaissance. Il est aussi 

en pleine évolution. Une harmonisation des pratiques en matière de prévention au niveau de 

l’ensemble des entreprises de manutention s’est révélée absolument nécessaire » Jean Pierre 

Marsault (Président CHSP). 

Ainsi, plusieurs réformes portuaires ont été prises en 1992 et en 2008 :  

 La loi du 09 juin 1992 avait un double objectif : d’une part, mettre un terme au régime 

intermittent des dockers, tous titulaires d’une carte professionnelle qui leur conférée 

des garanties substantielles ; d’autre part, autoriser le recrutement des dockers par des 

entreprises de manutention portuaires grâce à des contrats de travail de droit commun. 

La réforme a été menée globalement à son terme, sauf au port de Marseille. Au Havre, 

le nombre de dockers a été divisé par deux entre 1980 et 2007 et par trois au niveau 

national ce qui a permis au secteur de réaliser des gains de productivités importants 

(source : rapport revêt au sénat, n° 331 du 14 mai 2008) 

 Les dispositions de la loi du 04 juillet 2008 concernant environ 2000 personnes, 

essentiellement des grutiers et de portiqueurs déchargeurs les bateaux au port de 

Marseille, le Havre, Rouen, la Rochelle, Bordeaux, Nantes-Sain-Nazaire et 

Dunkerque. La loi simplifie et rationnalise l’organisation de la manutention portuaire 

en réalisant l’unité de commandement : sur le modèle des principaux ports européens, 

des opérateurs intégrés de terminaux sont responsables de l’ensemble des opérations 

de manutention.  

Les grands ports maritimes cessent, sauf cas exceptionnels de détenir ou d’exploiter 

des outillages de manutention (grues et portiques) et les transferts à des entreprises 
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privées. La loi prévoit que les grutiers et els portiqueurs, salariés des ports autonomes 

(établissements publics de l’Etat sous contrat privé) sont désormais employés par les 

entreprises privées, comme les dockers le sont depuis 1992. Ls contrats du travail des 

salariés affectés à ses activités sont transférés aux opérateurs selon les modalités 

garantissant les droits des salariés. L’accord cadre de la mise de la reforme portuaire 

du 30 octobre 2008, entre l’ensemble des partenaires sociaux des ports et de la 

manutention, précise les modalités selon lesquelles se poursuivent les contrats de 

travail. Il prévoit notamment que les salariés signeront une convention tripartite avec 

leur nouvel employeur et leur ancien, comportant une clause de droit au retour, porter 

de 7 à 14 ans, dans le cas où l’entreprise procéderai à des licenciements économiques. 

(Source : www.vie-publique.fr /politique / public/reforme port-autonome). 

 Le décret n° 92-958 du 03 septembre 1992 relatif aux prescriptions minimales de 

sécurité et de santé concernant la manutention manuelle de charge comportant des 

risques, notamment, dorsolombaires, pour les travailleurs et transposant la directive 

(CEE) n° 90/269 du conseil du 29 mai 1990 arrêté du 20 octobre 2004. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 32 : Vue aérienne du nouveau projet Haropa port 

 

 

5. Les Ambitions du port de Havre 

La politique de développement de l’activité portuaire s’appuie sur projet stratégique. Celui-ci 

a pour objectif principale de renforcer le positionnement et l’attractivité du port de Have au 

sein du top cinq (5) des ports de l’Ouest de l’Europe. Le projet stratégique vise également à 

accroitre l’emploi et les richesses locales dans un esprit de développement durable. Il 

http://www.vie-publique.fr/
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participe aussi au développement de Haropa port, premier port de France formé par trois ports 

de l’Axe Seine : Havre-Rouen-Paris. 

 Principaux axes stratégiques :  

 Orienter prioritairement l’action sur l’activité containeurs : filière fortement 

génératrice d’emplois et de valeur ajoutée et disposant du fort potentiel de 

développement. Haropa port/Le Havre a identifié pour cela quatre (4) leviers 

principaux :  

- La qualité de l’accueil des armements ;  

- L’excellence du passage portuaire ;   

- Les performances de solutions multimodales ;  

- La structuration de l’offre logistique. 

 Conforter et développer l’ensemble des activités sur les autres filières pour pérenniser 

et renforcer le complexe industrialo-portuaire ;  

 Propose aux clients une offre foncière adaptée, permettant le développement de leurs 

activités logistiques et industrielles en privilégiant la reconversion d’espaces ; 

 Viser l’objectif ambitieux d’une augmentation de 10 points de la part des 

acheminement fluviaux et ferroviaires pour la portée à près le 25% en agissant de 

façon volontariste, avec les partenaires, à la fois sur les infrastructures et sur les 

services de transports ;  

 Poursuivre, à l’échelle de l’entreprise comme celle de la place portuaire, une démarche 

d’amélioration continue de la performance de l’exploitation portuaire ;  

 Assurer la pérennité du patrimoine gérer par le port en s’appuyant sur une capacité 

d’autofinancement retrouvée ;  

 Poursuivre le développement portuaire tout en contribuant à la qualité des fonctions 

environnementale de l’estuaire de la Seine. 
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Tableau n° 11 : Récapitulatif du Benchmarking 

Port Autonome de Dakar Port de Havre   

 Au niveau des autorités portuaires et 

maritimes 

- Les intervenants sur le port doivent avoir un 

personnel compétent (bien formés) ; 

- Utilisation de leur pouvoir de police pour 

faire respecter la réglementation maritime en 

vigueur ; 

- Veuillez à ce que le matériel de manutention 

soit constamment certifié, réparé, 

renouvelé… ; 

- Imposer des pénaliser pécuniaires en cas de 

non-respect de la réglementation,   

- Veuillez à ce que le matériel (outillage de 

sécurité et de manutention) définit soit 

présent à chaque type d’opération de 

manutention…etc. 

 Au niveau des sociétés de manutention  

- Exiger aux deux bureaux de la main 

d’œuvre (SEMPO, BMOP), le port 

d’équipements de protections individuelles 

(EPI) lors des opérations de manutention ;  

- Revoir le mode de recrutement des dockers 

en tenant compte de leur âge et leur 

expérience ;  

- Mise en place d’un nouveau système 

d‘évaluation de performance de la main 

d’œuvre en matière de sécurité et 

hygiène…etc. 

 Au niveau des deux syndicats (SEMPO et 

BMOP)  

- Orienter prioritairement l’action sur l’activité 

de container  

- Formation sur la prévention du stress post-

traumatique à la suite d’un accident, d’une 

violence etc… 

- Organisation des stages (prévention des 

risques liés à l’activité physique), SST 

(Sauveteur-Secouriste du Travail) ;  

- Mise à la disposition des dockers des 

documents sur les mesures de prévention et 

des conduites adductives adoptées par le 

CHSP ;  

- Formation spécifique au secours 

appelé « groupe d’intervention dockers » 

(GID) pour permettre aux salariés 

d’intervenir en hauteur à partir d’une nacelle, 

pour secourir un collègue qui aurait chuté du 

containeur et restait suspendu dans son 

harnais ; 

- Dotation de moyens roulants de surveillance 

« voitures de service et d’inspection qui 

circulent au tour des cavaliers, équipées des 

perches surmontées des gyrophares  

- Système d’alarme radio à fréquence unique. 

« En cas d’alerte, les véhicules sont tous 

immédiatement immobilisés, jusqu’à ce que 

le risque soit identifié et supprimé ;  

- Prise de mesure sur la toxité de certaines 

atmosphères lors de l’ouverture des 

containeurs ;  

 Reforme portuaires ont été prises en 
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- Les travailleurs ou leurs représentants ont le 

droit de respecter toutes les dispositions de 

nature à assurer leur protection sur le lieu de 

travail.  

- Ils peuvent saisir l’autorité administrative 

compétente, le cas échant pour faire assurer 

leur protection …etc. 

1992 et 2008 sur les conditions de vie 

des salariés du port de Havre.  

- La loi du 09 juin 1992 « sur l’autorisation de 

recruter des dockers par des entreprises de 

manutention par des contrats de travail de 

droits communs » ;  

- La loi du 04 juillet 2008 portant : 

« organisation de la manutention portuaire » 

sur le modèle des principaux ports 

européens.  
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CHAPITRE VII : PROPOSITION DE SOLUTIONS OU DE RECOMMANDATIONS 

DANS L’ENTREPRISE 

 

Après avoir analysé les facteurs déterminants, nous allons proposer des solutions ou des 

recommandations pour atténuer ou diminuer les risques d’accidents du travail dans la 

plateforme portuaire, notamment dans les opérations de manutention. 

La manutention est la première cause des accidents de travail enregistrés par la direction 

générale de la marine marchande. Les manutentions sont à l’origine d’un tiers environ des 

accidents dans les entreprises exerçant l’activité de manutention ou d’aconage dans le port de 

Pointe Noire. Les dangers sont liés à la nature des charges, au nombre excessif de 

manipulation et au mouvement : torsion, déplacement, soulèvement … Les manutentions sont 

les premières causes des accidents de travail enregistrés par la direction générale de la marine 

marchande. Non seulement les risques d’accident du travail concernent le dos 

(l’embosciatique), mais aussi les membres inférieurs (entorse…) ou les extrémités 

(coincement de doigts… et le vieillissement progressif des structures ostéoarticulaires qui 

peut aboutir à une inaptitude professionnelle, ce qui, de par leur fréquence et leur impact tant 

médical que socioprofessionnel, constitue un problème majeur de santé au travail. 

 Pour la manipulation manuelle 

La manutention manuelle est à l’origine du fréquent accident du dos souvent dus à des 

postures incorrectes. Elle peut engendrer, tout comme la manutention mécanique, des 

contusions, des écrasements, des chutes. De plus, les surfaces anguleuses ou 

rugueuses, les chutes d’objet et les objets projetés sont parmi les causes de blessures, 

de lacérations ou de contusions pendant le travail de manutention manuelle. Le travail 

peut également subir ses blessures s’il tombe ou s’il entre en collusion avec les objets. 

C’est pourquoi, il est important d’être vigilant sur l’environnement, l’état du sol et 

l’encombrement du local. Dans la mesure du possible, il faut éviter le recours à la 

manutention manuelle de charge, en utilisant notamment des équipements mécaniques. 

Cependant, lorsque la manutention manuelle peut être évitée, des moyens légers 

peuvent être mis à la disposition des travailleurs (dockers) de façon à limiter l’effort 

physique (palonniers, truies, ou à défaut des accessoires de préhension tels que crics, 

vérins, crochets,…etc) et à diminuer les risques afin de rendre la tâche plus sure et 

moins pénible. Même pour un déplacement ponctuel, il faut privilégier l’aide d’engins 

auxiliaires légers de manutention, car il y’a une exposition beaucoup plus importante 

aux risques lors des opérations de manutentions manuelles. 
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Le code du travail stipule, en résumé :  

 Un homme ne peut porter plus de 55kg (article R231-66 à R231-72 du code du 

travail : un travailleur ne peut être admis à porter d’une façon habituelle des charges 

supérieures à 55kg qu’à condition d’y avoir été reconnu apte par le médecin du 

travail, sans que ses charges puissent être supérieurs à 105kg).  

 Une femme ne peut porter plus de 25kg ; 

 L’établissement doit organiser des formations de manutention ;  

 L’établissement doit travailler sur l’organisation et fournir du matériel adéquat.  

 Le chef d’entreprise doit aussi apporter au poste du travail des aménagements 

nécessaires : plan de travail, stockage de l’en-cours, posture. 

Il faut donc opérer les situations qui présentent les dangers et tenter de trouver des solutions. 

Ce risque doit être intégré au document unique d’évaluation des risques professionnels 

(DUS). 

 

Tableau n° 12 : Poids (kg) à soulever : hommes et femmes de 16 à 18 ans 

Hommes       Femmes  

16 à 17 ans A partir de 18 ans 16 à 17 ans A partir de 18 ans 

20 kg 55kg 10 kg 25kg 

 

Les auxiliaires légers de levage manuels mis à disposition permettent de :  

 Installer les dispositifs mise à hauteur et à niveau : tables élévatrices, inclinables, 

plaques tournantes et tables basculantes. 

 Faciliter les déplacements horizontaux et verticaux : chariots et transpalettes manuels, 

convoyeurs, rouleaux, ponts de liaison, canalisations, leviers potences de levage… 

 Aménager les lieux de stockages : rayonnage, stockage dynamique. 

 Mettre en place des aides au soulèvement des charges : palonniers, truies, brouettes, 

diables ou à défaut des accessoires de préhension tels que : cric, vérins, crochets… 

 

 Pour la manutention mécanique 

La manutention mécanique fait appel à l’utilisation d’engins de levage tel que : grue, charriot 

élévateurs automoteurs, ponts roulants…. 

Les moyens de manutentions mécaniques permettent de réduire les acticités pénibles de 

manutention manuelle, d’accélérer les flux de marchandises et d’améliorer les performances 
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logistiques et portuaires. Mais les opérations que les caristes effectuent ne sont pas sans 

risques pour eux même et pour leurs compagnons de travail. 

 Il faut toujours veuillez à ce que les équipements utilisés soient conformes aux normes 

en vigueur, contrôler périodiquement, et adapter à la charge qu’ils doivent soulever. 

 Les personnels chargés de cette manipulation devront avoir été formés au maniement 

des matériels de levage (tel qu’habilitation cariste, par exemple) et avoir subi, dans 

certains cas, une visite médicale d’aptitude.  

 Le port d’équipement de protection individuelle (casques, gants, chaussures de 

sécurités, lunettes, …) est obligatoire et un repérage préalable des lieux est nécessaire 

afin d’éviter tout déplacement intitulé ou tout obstacle à l’opération.  

 Les appareils de levage et manutention présents dans l’atelier ou sur la plateforme 

portuaire (grue, pelle, chariot, …) sont utilisables dans les limites prévues par le 

constructeur et par le CACES.   

 

Les appareils de levage sont utilisés pour les opérations de :  

- Chargement et déchargement des marchandises livrées 

- Stockage au sol et/ou entreposage de marchandises sur racks (chariot élévateur) 

- Déplacement des palettes de marchandises (transpalettes électriques)  

- Elévation du personnel (nacelle élévatrice) pour les travaux en hauteur 

(maintenance, nettoyage, affiche, …) 

Les opérateurs sont exposés notamment aux risques suivants : 

- Contraintes vertébrales   

- Vibrations du corps entier 

- Traumatismes par contusion, écrasements, chutes… 

 

Il est impératif de former systématiquement l’ensemble des salariés médicalement aptes 

concernés par l’utilisation d’engins manutentions (sur la base des risques propres à chaque 

engins) et ceci validé par le CACES (Certificat d’Aptitude à la Conduite en Sécurité). 

De cette manière, le conducteur à connaissance des risques spécifiques et possède une 

autorisation de conduite.  

Des vérifications périodiques permettent de s’assurer que les engins restent conformes 

pendant toute la durée de leur utilisation, et doivent avoir lieu, par exemple :  

- Tous les six (6) mois pour les chariots automoteurs à conducteurs porté et nacelles 

élévatrices ;  
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- Tous les ans, pour les chariots à conducteur accompagnés ;  

Elles doivent être effectuées par une personne qualifiée ou un organisme agréé par l’Etat 

congolais.  

Le résultat des vérifications sera consigné sur un registre de sécurité tenu à disposition des 

organismes de contrôle sur le lieu d’utilisation des installations et matériels enregistrés   et sur 

lequel sera mentionné, en face de chaque observation la date de mise en conformité, le nom et 

la qualité de la personne qui l’a réalisé. 

En cas de location d’engins, les vérifications sont à réaliser par le loueur. Un exemplaire du 

rapport sera communiqué à l’utilisateur.  

 

 Autorisation de conduite 

Les engins concernés par l’autorisation de conduite sont les suivants :  

- Les chariots de manutention à conducteur portés  

- Les plateformes et élévatrices mobiles de personnes (PEMP)  

- Les grues à tour 

- Les grues mobiles  

- Les grues auxiliaires de chargement et divers engins de chantier 

Le CACES (plusieurs familles des engins spécifiques sont délivrées par un organisme testeur 

certifié). 

Le CACES est valable 5 ans pour le chariot automoteur de manutention ou 10 ans pour les 

engins de chantier, terme avant que le conducteur doit effectuer un recyclage.  

Ainsi, des solutions simples et efficaces existent pour manutentionner en sécurité. Pour les 

mettre en œuvre, il faut organiser son activité en prenant en compte les différents facteurs 

présentés dans les tableaux suivants :  

 

 

- Tableau n° 13 : Les cinq (05) règles de prévention contre les risques 

d’accidents du travail 

 

 Observer   discerner             décider          agir    contrôler  

 

Le métier         les sources des mesures       exécution              exécution et efficacité 

du travail          de danger  à prendre       à ses mesures   des mesures prises  
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Organisation 

du travail 

Ainsi, la prévention consiste à éliminer des causes majeures d’accidents et de contrôler 

efficacement les paramètres pouvant conduire à un accident dans la plateforme portuaire, mais 

elle exige aussi à observer et/ou à mettre en place une protection collective et individuelle 

pour diminuer les risques encourus par le personnel (dockers) utilisé dans les manutentions 

portuaires. 

 

- Tableau n° 14 : les règles d’organisation du travail  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il s’agit, à cette étape, de prendre connaissance des principaux problèmes et avenues de 

solutions identifiées lors de l’étude de ces tableaux ci-dessus. L’intention consiste de guider 

afin, d’identifier les problèmes spécifiques au milieu de travail pour atténuer ou éviter les 

risques d’accidents dans les manutentions portuaires.  

 

Tableau n° 15 : Récapitulatif des solutions ou recommandations 

Ordre de 

classement 
Dénomination de la solution Avantages Inconvénients 

01 
Système de communication avec 

les acteurs et l’Etat. 

Avoir l’information en 

temps réel.  

 

02 Mise en place de la politique Garantir les meilleures  

Poste de travail :  

 Matériel 

 Environnement (bruit, 

chaleur, lumière)  

 Encombrement  

 Dimensionnement 

(accessibilité du passage, 

espace de travail…) 

Poste de travail :  

 Matériel 

 Environnement (bruit, 

chaleur, lumière)  

 Encombrement  

 Dimensionnement 

(accessibilité du passage, 

espace de travail…) 

Information et formation  

 Connaissance des consignes  

 Connaissance des locaux  

 Gestes et postures  

 Manutention mécanisée  

Individu  

 Taille, sexe, âge  

 Expérimenté ou non  

 Etat de santé et aptitude 

médicale  

Nature de la tâche  

 Charge (poids, taille…)  

 Fréquence  

 Déplacement (distance, 

dénivelé, seul ou à 

plusieurs…)  

 Equipement de protection 

individuelle (EPI)  
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nationale sur la sécurité et la santé 

au travail. 

 

conditions de vie au travail 

 

03 

Relation manutentionnaires / Etat : 

Digemar, Port. 

Echange d’information ; 

gestion efficace des 

accidents et atteintes à la 

santé des travailleurs. 

 

04 
Réhabilitation de certains magasins, 

entrepôts, terre-pleins.  

Ambiance du travail 

attrayante. 

 

05 
Installation des dispositifs de 

sécurité aux endroits à risques.  

Sécurisation des 

manutentionnaires.  

 

06 
Aménagement des lieux de 

stockage.  

Rayonnage, stock 

dynamique. 

 

07 

Mise en place des aides au 

soulèvement des charges.  

Assouplissement du 

manœuvre ; protection 

contre les chutes. 

Arrêt brutal, panne 

et/ou défection de 

machine. 

08 

Contrôles périodiques des EPI et 

outillage de manutention. 

Dynamisme des appareils 

et engins de levage 

utilisés ; protection des 

manœuvres. 

 

09 

Utilisation des machines, appareils 

et engins appropriés.  

Facilitation du manœuvre, 

réduction du temps de 

travail.  

Bruit sonore, 

vibration du corps 

entier.  

10 

Port d’équipement de protection 

individuelle. 

Protection en cas de 

heurte ; identification…  

Chaleur 

permanente au 

corps entier.  

11 
Organisation d’un plan du travail 

adéquat.  

Performance du travail en 

équipe. 

 

12 Formation permanente.  Dynamise des manœuvres.    

13 

Réalisation permanente des toolbox 

meeting hebdomadaires.   

Connaissance acquise et 

prise de conscience du 

danger. 
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CONCLUSION 

 

La sécurité au travail constitue de nos jours un des principaux leviers de progression dans la 

prévention des risques d’accidents dans le milieu professionnel et un moyen essentiel de 

préserver la santé et la sécurité des travailleurs dans la plateforme portuaire. 

Actuellement, les risques professionnels ne cessent de se multiplier et de se diversifier avec le 

développement vertigineux de l’industrie et l’accroissement du trafic maritime. Leurs effets 

pèsent lourdement sur la société, ce qui rend leurs préventions très indispensables.  

Les risques liés aux accidents dus aux opérations de manutention sont bien réels au Port 

Autonome de Pointe Noire (PAPN). La sécurité et l’hygiène dans les ports sont l’affaire de 

toutes personnes concernées, directement ou indirectement par les travaux effectués dans les 

ports, ce qui se doit de coopérer à l’élaboration d’un système rassurant, la sécurité et de veiller 

à leur mise en place.  

Les sociétés de manutention et des travaux portuaires devraient fournir des informations 

appropriées sur la sécurité et l’hygiène du travail dans la plateforme portuaire et proposer une 

formation professionnelle adéquate aux travailleurs et aussi veuillez à ce que l’environnement 

du travail soit toujours sécurisé. 

La Direction Générale de la Marine Marchande en tant qu’autorité maritime, responsable au 

premier chef de la sécurité et l’hygiène du travail dans la plateforme portuaire, devrait 

disposer de l’autorité, des moyens adéquats, avoir suivi la formation et avoir le soutien 

nécessaire pour mettre en œuvre la politique définit par le gouvernement en la matière en 

s’inspirant du plan de politique nationale du Sénégal de sécurité et santé au travail qui, revêt 

un caractère ambitieux de garantir les meilleures conditions de vie au travail, gage de 

productivité des entreprises.    

Ainsi comme l’affirme, Guy Ryder Directeur Général de l’OIT « pour progresser, il faut 

pallier le manque de donnée, car la connaissance est la clef de la prévention ».  

Source : journée mondiale de la sécurité et de la santé du travail, 28 avril 2013. 
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ABSTRACT 

 

Safety at work is nowadays one of the main driving force of progress in the prevention of 

accident risks in the workplace and an essential means of preserving the health of workers in 

the port platform. 

Currently, occupational risks are multiplying and diversifying with the virtuous development 

of industry and the increase in maritime traffic. Their effects weigh heavily on society, which 

makes their prevention very essential. 

The risks related to accidents due to handling operations are very real at the autonomy port of 

Pointe Noire (PAPN). Safety and hygiene in ports are the business of all persons concerned, 

directly or indirectly by the work carried out in the ports, which must cooperate in the 

development of a reassuring system, safety and ensure their implementation. 

The handling companies and port works should provide appropriate information on safety and 

health of work in the port platform and provide adequate vocational training to workers and 

also please ensure that the working environment is always safe. 

The general management of the maritime as a maritime authority, primarily responsible for 

the safety and health of work in the port platform, should have the authority, adequate means, 

have received training and have the necessary support to implement the national policy of 

Senegal of safety and health at work, which, has an ambitious character to ensure the best 

conditions of life at work, pledge of productivity of companies. 

As Guy Ryder, ILO Director General, states: « to progress, it is necessary to remedy the lack 

of data, because knowledge is the key to prevention ». 

Source: World Day of the occupational safety and health, April 28, 2013. 
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QUELQUES QUESTIONS POUR AIDER A PREVENIR LES RISQUES  

DUS A LA MANUTENTION MANUELLE ET MECANIQUES. 

 

 Manutention manuelle  

 Pouvez-vous utiliser une aide mécanique ?   

 Avez-vous envisagé de diminuer le poids de la charge ?  

o En commandant les quantités de produits plus petites.  

o En fractionnant.  

o En vous faisant aider par un collègue.  

 Comment rendre préhensible a charge ?  

o En utilisant des sangles.  

o En la dégageant. 

 Comment diminuer la fréquence du déplacement ?  

o Repérage et dégagement des circulations. 

o Eclairage.  

o Lieu de désossage de la charge.  

 Avez-vous des équipements de protection individuelle adéquate ?  

o Gants, chaussures, ceintures lombaires, casques…. 

 Avez-vous suivi une formation gestes et postures ?  

o Adapter les bons gestes et les meilleures postures pour limiter l’effort physique 

 Manutention mécanique   

 Avez-vous l’habilitation délivrée par votre employeur ?  

o Formation (théorique et pratique). 

o Contrat des connaissances et du savoir-faire. 

o Visite médicale (aptitude physique et psychotechnique). 

o Connaissance des lieux et des consignes spécifiques de votre lieu de de travail. 

 Votre appareil est-il adapté à votre tâche ?  

o Nature de l’appareil.  

o Caractéristiques (hauteur de levée, inclinaison, charge…). 

o Accessoires (élingue, câble, potence, éperon…).  

 Votre appareil est-il entretenu et contrôlé régulièrement ?  



CONTROLE DE LA SECURITE ET L’HYGIENE DANS LES MANUTENTIONS PORTUAIRES. 

CAS DE LA DIRECTION GENERALE DE LA MARINE MARCHANDE 

REALISE PAR GANKOUA GHISLAIN BRICE J.  
77 

o Vérification par un organisme agréé avant la première utilisation (et pour une 

remise en service après un arrêt prolongé).  

o Puis trois types de vérifications doivent être réalisés :  

 Par le personnel habilité, avant chaque utilisation (frein, niveau d’huile, 

avertisseur sonore et lumineux, câbles, vérins…), 

 Par une société de maintenance qui assure un entretien régulier de 

l’installation et ses accessoires,  

 Par un organisme agréé qui procède au contrôle périodique obligatoire. 

 Avez-vous un registre de sécurité pour y consigner les vérifications ?  

o Date de l’intervention. 

o Nature. 

o Nom de l’intervenant. 

o Observation et signalement de toutes anomalies. 

 Connaissez-vous les caractéristiques de votre charge ?   

o Poids et détail (stabilité de la charge sur l’appareil). 

o Nature (matières dangereuses). 

o Emballage et signalétiques. 

 Connaissez-vous l’itinéraire à emprunter ?  

o Circulation interne sur votre site. 

o Nature du sol, plan incliné, encombrement, hauteur et largeur de passage, 

bruit, éclairage… 

 Comment prendre, transporter déposer votre charge ?  

o Fixation correcte de la charge. 

o Absence d’obstacle pendant l’opération.  

o  Bonne visibilité lors de la Manœuvre.  

o Signalisation de la charge complémentaire pour tout nouvel accessoire utilisé 

(éperon, potence, pince, rallonge de fourche). 

 Avez-vous les bons équipements de protection individuelle ?  

Vêtements adaptés, chaussures de sécurité, gants, et si nécessaire casques, protection 

auditive… 
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LEXIQUE 

 

 Certificat  Document délivré par un organisme indépendant, attestant la conformité 

(d’un produit, d’un service) au norme et règlement en vigueur 

Conteneur  Elément d’équipement de transport de caractère durable et 

conséquemment assez solide pour supporter des utilisations multiples  

Danger  Cause possible du dommage. La probabilité de survenue de ce dommage 

est le risque associé à ce danger  

Habilitation  Relatif à l’aptitude d’une personne à exercer un métier, une activité en 

toute sécurité. Elle est validée à l’issue d’une formation théorique et 

pratique.    

Risque  Probabilité qu’une personne subisse un préjudice ou des effets nocifs pour 

sa santé en cas d’exposition à un danger ;  

Eventualité d’un évènement qui peut causer un dommage.   

Sécurité  Relatif au disfonctionnement technique sans cause entropique volontaire  
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